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I. INTRODUCTION
 

1. Objet de la mission
 

La presente mission s'Inscrit 
 dans le cadre du projet

GCPS/CHD/018/NET 
- *'Appui A l'Office national des cereles (ONC) pour la
promotion de la production c~r~ali~re et de la s~curltg a]imentaire".
 

Parmi les actlvit~s prevues au Plan d'operations du projet figure
une contribution A 1'6laboration d'une politique c~rialire nationale. 

Au Tchad, les cultures cer~ali~xes forment la plus grande part dela production vivriare, qui contribue pour 30% environ au PIB l/. 
 Les

c~r~ales constituent l'allmentation principale de la plupart des Tc-hadiens.
 

Ainsi la situation du sous-secteur c~r~alier est-elle 
l'un des
elments essentiels de la s6curit6 alimentalre du pays. Mass toute poll­
tique c~r~ali~re s'inscrit n6cessairement dans le cadre plus large d'une
 
politique de s6curit6 alimentaire nationale.
 

Initialement, c'est-5-dire jusque vers 1975, 
 ]a s~curit6
alimentaire d'un pays 6tait recherch6e par des actions sp~cifiques visant A assurer la disponibilit6 materielle de vivres en cas de mauvalses r~coltes
 
g~n~ralis~es. Ces actions consistalent notamment A constituer des stocksnationaux de s6curitg, coordonn~s au plan International, A 6tablir des 
programmes d'aide alimentaire et A prsvoir des accords commerciaux A long 
terme.
 

Depuis lors, de 
telles actions se sont av~r~es insuffisantas et la

notion de s~curit alimentaire s'est 6largie. L'exp&rience r6centa a rendu

plus 6vidente la n~cessit6, d~jA reconnue il est vrai, d'acc:oYtre la
 
production alimentalre dans les pays A falble 
revenu et A d~fici': vivrier.

On a 6galement dans
reconnu que si, la plupart des cas, un taux suffisant
 
de croissance de la production est une 
condition n6cessaire A la s~curit6

alimentaire, il ne garantit pas en 
]ui-m~me que les besoins alimentalres de
 
tous se trouvent satisfaits.
 

La s~curlt6 alimentaire a ainsi 6tg considgrge en un plus
sens

large d~fini 1983 de la 8Ame
en lors session 
du Comit6 de la s~curit6
 
alimentaire mondial-: (Rome, 1983).
 

Au niveau de chaque pays comme 
au niveau mondial, la s~curite
 
alimentaire 61argie implique que solent r~a]isges trois conditions: 

- disponibilit~s physiques suffisantes d'allrents de base
 
dans le pays (essentiellement production nationale),
 

- stabilit6 de ces dsponibilites d'aliments de base (cc m­
mercialisation et stockage),
 

l/ 29,4% en 1989, selon les comptes gconomiqu, (MinistZre du Plan et de
 
la Coop~ration), r6vises en avril 1989.
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 acc~s 6conomique, A ces aliments, des consommateurs qui ne
 
couvrent pas la totalit6 de leurs besoins par leur
 
production propre.
 

Ainsi conjue la s6curit6 alimentaire touche'donc A divers secteurs

d'activitfs: agriculture, 6levage 
et p~che, commerce, transport, qui

couvrent la 
plus grande part de l'6conomfe nationale. Elle s'etend non
 
seulement aux domaines technique et economique, mais aussi au social.
 

Dans le 
cas du Tchad, divers aspects de la sgcuritg alimentaire en
 
ont
ce sens elargi fait l'objet d'etudes descriptives, de programmes


sectoriels ou Intersectoriels, de propositions 
de strategie et de projec­
tions. Les r~cents documents de travail etablis 
A partir des r6flexions
des comit~s minist6riels de planification (novembre-d6cembre 1988) consti­
tuent une actualisation et une synth se 
de cet acquis, et, par cons~quent,

meme s'il s'agit encore de documents provisoires, un point de r~f~rence
 
(voir bibliographie en Annexe 13).
 

Dans l'ensemble des r~flexions conduites jusqu'A present, 
la

s~curitg alimentaire a 6tg cependant considgree soft sens
au strict (aide

alimentaire et stock de s6curit6), soit dans le cadre g6neral de l'6conomie

nationale, ]e plus souvent 
sous l'aspect de l'autosuffisance alimentaire.
 
EI]e n'a pas encore 6t6 explicitement th6matis~e au 
sens large, en vue
d'une harmonisation des actions A mener 
(suivant chacun de ses trois axes

rappel s ci-dessus), et d'une utilisation optimale ressources
des dispo­
nibles.
 

Tel est pr~cisgment ]'objet du present programme, dont l'actuelle
premiere phase consiste, du point de vue de la s~curit6 
alimentaire
 
&largle, 9:
 

- caract~riser la situat.on alimentaire actuelle du pays et
 
ses tendances (Chapitre II);
 

- considrer les orientations nationales actuelles 
(Chapitre III); 

- examiner les r6alisations r6centes, en cours ou pr~vues
 
(Chapitre IV);
 

- proposez des objectifs (r6visables s'i] y a lieu au cours 
mime de 1'Elaboration du programme) dans les 3 domaines du 
concept 61argi de s6curitg alimentaire (Chapitre V); 

- identifier les principaux probl]mes A r6soudre en vue 

d'atteindre ces objectifs (Chapitre VI). 

2. Dfroulement de la mission
 

Le Consultant a s journg A Rome du 20 mars au 13 avril 
1989. Il a
pass6 en revue, analys6 et synth~tis6 l'information disponible au Siege sur
les 6]ments Int~ressant ]a s~curit6 alimentaire au Tchad. 
 Il-a assfsts6
 
certaines des r6unions de travail qui 
ont eu lieu A l'occasion de Ia visite"
A Rome du Ministre tchadien de la s~curit6 alimentaire et des populations
 
sinistrges.
 

http:situat.on
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Le Consultant a ensuite s6journe au 
Tchad du 18 avril au 27 juin.

II y a 6t6 reu par le Ministre de la securite alimentaire et des popula­
tions sinistr6es et par le Secretaire d'Etat au 
Plan et A la cooperation.

Le 28 
avril il a participe A une r~union d'information sur le programme de
securit6 alimentaire, pr6sid6 par le Ministre de la s6curit6 alimentaire et
des populations sinistrges 
et A laquelle assistaient ]es Ministres: 

Plan et de la cooperation; de 1'Agriculture; des Transports et 

du
 
de
l'aviation civile; de 
la Sant6 publique; du Tourisme et de 
l'environne­

ment; de l'Elevage, des 
ressources animales et de l'hydraulique pastorale;
de l'Am~nagement territoire,
du de l'urbanisme et de 1'habitat; et le

Secr~taire d'Etat au 
Commerce et A l'industrie.
 

A l'Vissue de cette reunion a 6t6 constitu& un groupe de travail
pr~sidg par le Directeur g6n~ral 
de ]a securitg alimentaire et des
populations sinistrees, et auquel ont particip6, outre le 'onsultant

lui-m~me, des techniciens des Minlst~res du Plan, 
de l'Agriculture, du
Commerce, de l'Am6nagement du territoire, de la 
Sant6, des Transports, de
1'Elevage, ainsi que d'Agences internationales: Banque mondiale, USAID,

Cooperation franqaise, PAM, FAO.
 

Au cours de ses 5 r~unions, le groupe a examin6 des documents de
travail &tablis par le Consultant et dont le contenu a et6 
incorpor6 au
 
present rapport sous forme d'annexes.
 

Le Consultant a, d'autre part, 
eu des entretiens avec le Directeur

g~n~ral du Plan et de la coop~ration, le Directeur g~n~ral de ]'61evage, de
nombreux responsables et techniciens tchadiens ainsi qu'avec les

Repr~sentants de diverses Agences Internationales presentes au Tchad. 
 II a
aussi, blen entendu, travaill& 
en relation constante avec le Repr~sentant

de 'a FAO, et avec les experts du projet GCPS/CHD/018/NET.
 

Du 10 au 17 juin, Mme. B. Huddleston, Chef du Service 
de la
S~curit6 alimentaire A la FAO, a effectu6 une visite 
au Tchad et a examin&
 
une note de synth~se &tablie par le Consultant et discutg au sein du groupe

de travail.
 

Cette note, compl6t~e, a 6t6 distribu&e lors 
du depart du Consul­tant aux membres du groupe de 
travail et, en tant que document du Consul­
tant, adress~e Ministre
au de 
la S~curlte alimentaire et des populaitons
 
sinistr~es.
 

Le Consultant a ensuite sejourng A Rome du 3 au 
18 juillet, en vue

de la mise au point du present rapport.
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DE LA 	SITUATION ALIMENTAIRE ET DES
II. 	 TRAITS CARACTERISTIQUES 

TENDANCES ACTUELLES
 

1. 	 Niveau de connalssance de la situation alluentalre
 

Pour apprecier !a situation alimentaire du pays on dispose de deux
 

approches complementaires: l'&tablissement de bilans physiques ressources­

emplois et l'observation directe.
 

L'etablissement de bilans physiques suppose qu'en solent connus,
 
ext6rieur,
au moins approximativement, les termes: production, commerce 


consommation. Or la production des denr6es vlvriares au Tchad ne fait
 
(mil, sorgho,
l'objet de stati8tiques que pour les cfrfales principales 


riz, mars). L'ONDR tient en outre des statistiques de production de b16.
 

les tubercules et
Les producticns de vivriers Importants tels que 


les dattes ne sont pas couvertes par les statistiques.
 

L'6tablissemenL de bilans, ainsi possible seulement pour les
 
souffre d'une grande
c6r~ales et A la rigueur pour les produits animaux 

impr~cision sur tous les 616ments en jeu. Utiles pour appr6cler le degrE 

de coherence de ces 636ments, les bilans ne peuvent Ptre valid~s que par 

les r~sultats de 2'observation directe. 

L'observation directe de la situation alimentaire est faite de 

maniare systamatique dans la zone couverte par le SAP (zone sahelienne 

mons le Salamat) et de faqon diffuse dans le reste du pays, A partir 

d'informatlons de diverses sources (notamment sur les prix), recoup&es en 

cas d'urgence par les r6sultats d'enqu~tes ponctuelles.
 

Les moyens d'observation exIstants permettent ainsi d'appr6cier, 

dans ]a zone r~put~e la plus sujette A 'ins~curite alimentaire, la situa­

tion par sous-pr~fecture, voire par canton. 

Les r~sultats de ]'ensemble des observations directes montrent
 

(voir aussi Annexe 6):
 

- que des 1rr~gularit~s spatiales et temporelles dE! produc­

tion et d'approvisionnement existent non seulement en 
zone
 

sahlienne, mais aussi en zone soudanienne;
 

- que m~me apras des annees de bonne r~colte au niveau
 

national, des situations de p6nurie alimentaire, parfois
 

grave, apparaissent localement (surtout dans certaines
 

sous-pr~fectures du Batha, du Ouaddar et du Biltine), ce
 

qui est le signe de difficult6s de commercialisation ou
 

d'acc~s 6conomique.
 

Ii faut Icd mentionner un probl6me que le niveau actuel de
 

l'information ne permet pas de r~soudre de maniYre pleinement satisfai­

sante.
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Le niveau moyen actuel des besoins du pays en c~r~ales est estIm6 
a present A 141 kg par habitant et par an 1/. En estimant les bilans 
cerfalers pour des ann~es oui les disponibilites physiques du pays (y

compris Importations commerciales et aides) ont et6 globaeement suffisantes
 
(annges de consommation 1986 et 1987) 
on 
retrouve bien une consommation par

habitant voisine de 
ce ratio.
 

Or un tel niveau de consommation est tres bas par rapport a celui
 
des autres pays sahelens.
 

A partir des r~sultats de 1'"enquite 14g~re" sur les conditions devie des manages A Ndjam6na (1988), 1 est possible d'estimer la consomma­
tion moyenne de cgr~ales, en 6quivalent grain, 
des m6nages enquits, et

l'on obtient alors une consommation moyenne par habitant et 
par an consi­
d~rablement plus 6lev~e, voisine de 
200 kg (voir Annexe 5). Bien entendu
 
1 s'agit IA d'un 6chantillon 1 iit6 
(285 manages) de population urbaine.

N~anmoins un tel 
r4sultat, comme celui d'enqu~tes locales tr~s ant~rieures
 
(voir Annexe 4) tendraient, comme la comparaison entre les ratios moyens

nationaux actuels et ceux 
des autres pays sah6liens, A remettre en cause 
certains des 616ments 'ondamentaux du bilan c6r~alier: les effectifs de
population, qui sont 6tablis A partir de projections depuis 25 ans environ
 
et d'autre part, la production c~r~all~re 
elle-meme, qui, sans qu'il soit

possible de le d6montrer en 1'6tat actue] de 
l'information, peut avoir gt6
 
sous-estim~e.
 

La consommation de viande et de lait 
ne suffit pas A expliquei ce
bas niveau apparent de la consommation de c6r~ales. 
 Selon une hypoth~se

haute, la consommation moyenne de viande avec 
os au niveau national est de

12 kg par habitant et par an, soit 33 g par jour, et celle du lait de vache

de 80 litres par habitant et par an, soit 0,2 
litre de lait par jour

(d'apr~s les 616ments figurant dans ]a note 
"Situation actuelle 
de la

production de viande 
et de lait au Tchad" - Direction de ]'Elevage et des 
services v~t~rinalres). 

Quant aux Importations occultes de c~r~ales, elles varient dans le
 temps et sont peu connues. Les premiers r~sultats d'une enquate sur le
 
zommerce avec le 
Nig6ria (1989) semblent cependant montrer qu'au mons
 
actuellement les 
 flux de c6r~ales ainsi commercialis~s sont faibles

(contrairement A ceux 
d'autres prodults). I est vrai 
qu'il s'agit d'une
 
annie de bonne r~colte et de prix bas, au Tchad.
 

2. Disponibilit~s ad~quates en alinents de base
 

On considerera essentiellement ici 
le cas des c~reales, en raison
 
de leur importance dans l'alimentation tchadienne.
 

I/ Cette question est abord~e avec plus de 
d~tails dans 'Annexe 4 "Bases

d'valuation des 
besoIns alimentaires et 
des besoins normaux en c6r~ales,

par habitant". Il s'agit ici 
de la situation alimentaire globale du pays.-

Bien entendu un niveau suffisant de ressources au niveau national ne suffit

malheureusement pas A gliminer des situations locales de 
p6nurie.
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La production cgr~aliere brute estimie (mil, sorgho - y compris 
berbgrf - maYs, paddy, b16) a varI6 depuis 1967-68, selon les statistiques 
du Minist re de l'Agriculture, entre 313 000 tonnes (1984-85) et 825 000 
tonnes (r~sultats encore provisoires pour 1988-89, vralsemblab]ement a 
r~viser A la baisse) autour d'une moyenne de 590 000 tonnes/an environ 1/. 

La moyenne des 5 derni~res annes (1984-85 A 1988-89) est de
 
625 000 tonnes, ce que 1'on retiendra iei comme moyenne actuelle.
 

La production a suivi une 6vo]ution analogue A celle des autres 
pays sah liens. Elle 6talt A un niveau d'environ 700 000 tonnes avant 
1972. Au cours de la p~riode 1972-1984 son nlveau-moyen a consid~rablement 
baiss6 et elle a beaucoup fluctu6 en raison des s~cheresses plus ou moins 
accentu~es et des 6vanements qu'a connus le pays. Depuls 1985-86, on a 
constat6.une ameloration de la pluviosit6 dont on ne peut pr juger de la 
dur~e. 

I est ainsi tr~s difficile de degager actuellement une tendance
 
d'6volution de la production. Les r~sultats de projections d~pendent en
 
effet de la p6riode sur laquelle on les fonde.
 

Tout au plus peut-on observer que, de 1967-68 A 1988-89, la
 

fr~quence des divers niveaux de r~colte a 6t6 la suivante:
 

300 400 500 600 700 800
 
Milliers de t/an a A A 9 A
 

399 499 599 699 799 899
 

Nombre d'ann~es 1 5 4 5 5 1
 

Sch~matiquement la production s'est ' peu pros uniform~ment
 
r~partie entre des valeurs allant de 450 000 A 750 000 tonnes/an.
 

Cette grande variabilit6 de la production nationale est due essen­
tiellement A celle de la production de la zone sane1ienne.
 

De telles variations sont 6videmment dues aux conditions
 
met~orologiques et aux gv~nements qu'a connus le Tchad. Mais on a aussi
 
observ6, en zone soudanienne, une r6duction intentionnelle de la production
 
vivri~re apr~s des ann~es de r~colte abondante o l les prix des cr~ales
 
dans les regions exc6dentaires s'etaient effondr~s.
 

I/ Avant 1967-68 les statistiques ne donnent pas la production c~rgali~re
 
totale. Voir aussi, pour ce sous-chapitre, I'Annexe 8.
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Les besoins nationaux actuels en c6reales (1989) peuvent 6tre estim~s 
A 
environ 	750 000 tonnes/an 1/, dont une quantit6 de 50 000 tonnes/ 
an
 
environ peut tre normalement couverte par des Importations commerciales
 
(b14 ou farine de b16, riz) et, pour une tr6s faible part, par des aides
 
structurelles.
 

Pour atteindre 1'6qul3ibre dans ces conditions, 11 faut que ]a

production cfr~alire 
nationale, deduction faite des pr~l~vements pour
 
semences 
et des pertes, atteigne 700 000 tonnes, solt une production brute
 
de 825 000 tonnes environ, dont 800 000 tonnes de mil, sorgho, maYs 
et
 
paddy (production agricole falsant l'objet de "statistiques) et 25 000
 
tonnes de cer~ales diverses et de cueillette.
 

Or la moyenne des productions totales donn~es par les statistiques

(mil, sorgho, maTs et paddy) pour ces cinq dernires annes n'est que de
 
625 000 tonnes.
 

Comme un niveau brut de r~co]te d'environ 800 000 tonnes n'est
 
atteint qu'en annie favorable (1988-89, selon l'estimation encore provi­
soire), la production c~r~alre tchadienne est encore structureIlement
 
insuffisante 
A couvrir les besoins du pays, compte tenu d'importations

commerciales relativement falbles et en ]'absence d'aides alimentaires en
 
nature venant de 1'ext&rieur.
 

3. 	 Stabflit6 des approvisionnenents en aliments de base (comer­
cialisation, stockage)
 

11 est difficile d'6valuer la part commercialisge de ]a production

c~r~alire et sa relation avec 
le niveau de r6colte. Les 6tudes r~centes
 
qui 
abordent ce sujet 2/ permettent d'estimer que la part commercia]is~e de 
la production c~rgaliere est de 15 5 20% soit 100 000 A 150 000 tonnes, ce
 
qui n'est pas anormal pour un pays sah&lien o ]a production vivri re est
 
largement autoconsomm~e.
 

Mais, comme 1'ont montr6 ces 6tudes et les observations des prix

des march~s ruraux, la commercialisation, presque totalement assur6e par le
 
secteur pr~v6, ne contribue que tr~s imparfaitement 5 ]'approvisionnement

des r~gions structure1lement ou conjoncturellement d6ficitaires A partir

des r~gions exc6dentaires. D'o3 une grande h ~t~rog~nit6 des flux et des
 
prix de produits sur l'ensemble du territoire, voire entre des regions
 
voisines.
 

I/ Besoins estim~s en kg par habitant et par an: urbains, 116; ruraux
 
sahariens, 80; ruraux sah6liens, 135; ruraux soudaniens, 150. La moyenne

pondgrie nationale est de 135 kg, lgerement diff6rente de la moyenne de
 
141 kg utills~e jusqu'A present. La validit6 de ces quantit~s est examin~e
 
dans l'Annexe 4 "Bases d'6valuation des besoins alimentaires et des besoins
 
normaux en cgr~ales, par habitant".
 

2/ BIEP: "Propositions pour am~liorer le fonctionnement de la filire
 
c6rales" (1988). USAID/DAI: "Analyse du syst~me de commercialisation des
 
c~r~ales au Tchad" (1988); Cooperation franqaise/SOLAGRAL: "Mission
 
d'6tude sur les march6s c~realers au Tchad" (1988). Voir aussi Annexe 9
 
du present rapport.
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Ainsi (voir Annexe 9) les prix entre divers march6s, au meme
 

moment, peuvent 6tre dans un rapport de 1 A environ 4, 5 et mnme excep­

tionnellement 6. D'autre part les prix sur un menme march6, entre la
 

p~riode de r~colte et la p~rlode de soudure, peuvent 9tre aussi dans un
 

rapport de 1 A 4, 5 (voir Annexe 7). De tels 6carts tradulsent
 
manifestement une insuffisance de la commercialisation des c~r6ales.
 

On peut attribuer cette Insuffisance de flulditg des &changes aux
 

raisons essentlelles suivantes:
 

- co~t des transports, dO lui-mgme A 1'6tat des routes et des pistes et A 
divers freins dont certains ont 6t6 tr~s rfcemment 61iminfs (onopo]e 
de la CTT) ou semblent 6tre en cours de rfgression (barrieres de 

contr8le), qui donnent A certains agents admfnistratifs l'occasion de 
pr~voir des bases illhgales; 

- insuffisance de concurrence entre commerqants, due A la dl.fficult& 
d'acc~s de nouveaux op~rateurs aux credits d'6quipemer.t et de campagne; 

- dispersion de la production commercialisable et insuffisance 

d'organisation des producteurs; 

- falblesse du pouvoir d'achat (voir cl-apras: "accas 6conomique"); 

- Insuffisance d'information sur les marches. 

La stabilisation saitonniare et Interannuelle des flux par le
 

stockage est, elle aussi, tr s insuffisante comme le montrent les
 
variations saisonni~res de prix mentionn6es ci-dessus et qui sont observ~es
 

m~me apr~s une assez bonne r~colte (1986-87). Cette insufflsance des
 

stocks ruraux, individuels ou villageols, mal connus il est vral,
 
s'explique par:
 

- lexistence, pour certains producteurs, de ressources permettant 
]'accas aux c~r~ales en cas de besoin (betail) ou de moyens de parer
 

aux situations de p~nurie (deplacements), ce qui rend moins directement
 
n~cessaire de pr6voir un stock important;
 

- les s~quelles d'un climat encore r6cent d'Vins~curitg des biens A 
]'occasion des conflits, qui ont chang6 les habitudes de stockage; 

- d'une mani~re g~n~rale, la n~cessit:6 de pr~lever excessivement sur les 

disponibilites en c~r&ales au moment de la r6colte, pour couvrir des
 
besoins d'argent.
 

En raison du manque actuel d'information sur les quantit~s
 
commercialisges et stock~es dans le secteur priv6, i est difficile de
 
caract~riser par des indicateurs le niveau de ces activit~s.
 

Faute de disposer d'indicateurs directs fiables A suivre au cours 
du temps (quantit~s commercialls~es et quantitfs stock~es, rapportges A la 
production), ce sont les variations de prix dans 1'espace et dan; le temps 
(A consid~rer aussi du point de vue de l'accas 6conomique aux c6r~ales) quf 

servent de base A ]'observation syst~matique et A 'analyse, ainsi que les 
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caracteristiques de l'6tat nutritionnel (r-sultats d'enqu~tes anthropo­
mntriques ou de consommation). Mais les pri> relev6s.sont souvent diffici­
lement comparables (ils sont observes A divers n1veaux de la com,,erciali­
sation) et ils forment rarement des series temporelles continues (sauf dans 
le cas du SAP). 

Quant A la commercialisatlon par le secteur public, c'est-9-dire 
essentiellement I'ONC, elle a port6 sur des quantit~s tras variables au
 
cours de ces derniares ann~es. En 1988-89, les provisions sont de ]'ordre
 
de 15 000 tonnes, soit, si l'on admet une production commerciallsee de
 
l'ordre de 150 000 tonnes, 10% de la production commercialls~e. Si cette
 
part de marchg ne permet pas de realiser une r6gulation au niveau national,
 
elle rend possible (sous r~serve que toutes les conditions de prix et de
 
gestion en solent remplies) des actions de r~gulation au niveau local I/.
 

4. Acc's 6cononique des consommateurs aux aliments de base
 

En ce qui concerne les cer~ales, la question de l'acc~s economique
 
se pose pour Jes urbains, pour les ruraux non autosuffisants en c~r~ales
 
mais disposant d'autres revenus (61evage) et pour les ruraux marginalement
 
autosuffisants en c~r~ales et contraints d'en acheter apr s 6puisement de
 
leurs stocks familfaux.
 

Pour les urbains qui ne sont pas en mame temps producteurs, le
 
niveau d'acc~s peut se caract~riser par le ratio: prix du sac de mi
 
N'Djam~na/r~mun~ration de la journ~e d'un travailleur peu qualfi
 
(repr~sentant une part importante de la population) et par le ratio: 
 prix
 
maximum annuel/prix minimum annue].
 

Pour 1988, on peut estimer le coOt du sac A 7 jours de travail en 
p~riode de prix minimum, A 18 jours en p~riode de prix maximum. En 1985, 
11 6tait de 32 A 36 jours (voir Annexe 7). 

Depuis 1986, Ia situation de ce c6t est satisfaisante, en raison
 
d'un certain rattrapage sur les niveaux de r6mun~ration et, surtout, du
 
niveau des prix, cons6quence des r6coltes bonnes ou moyennes de ces
 
derni~res ann~es. Mais les perspectives d'6volution de ]a situation sont
 
pr~occupantes.
 

Sauf Infirmation radicale, aprZs recensement, des projections 
d~mographfques 2/, le nombre des ruraux commencera de diminuer a partir de 
1995 et la population de la capitale doublera (1 200 000 au lieu de 600 000 
environ actuellement) d'ici A 2 000. L'afflux de ruraux peu qualifi~s et 
les difficult6s d'emploi abaisseront encore le revenu moyen des urbains et
 
leur acc~s 6conomique aux c~r~ales.
 

I/ C'est Ia deuxi~me phase du present programme qui devra tralter de
 
-'opportunit6 et des modalit~s d'une telle r~gulation.
 

2/ 
Voir: Minist~re du Plan. Document de travail: "Premieres r~flexions
 
pour une strat~gie d'ensemble" (1988).
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L'exp~rience de blen d'autres pays montre que les mesures prises 
en vue d'endiguer l'exode rural ne produisent leurs effets qu'A long terme. 
Un renversement de tendance est en tout cas peu probable d'Ici 9 la fin du 
siacle. 

Pour les eleveurs, la reconstitution du cheptel est achev6e et les
 

possibilit~s d'acc~s economique aux c~r~ales se sont ame'ior~es au cours de
 

ces dernires annees en raison de l'abondance relative des r~coltes. Les
 

perspectives d'6volution compar~es de l'61evage et de l'agriculture sont
 
telles que les possibilitgs d'accas aux cgrgales A partir des revenus tires
 

du b~tail devraient atre plut~t appel~es A s'am6liorer 1/. De mame pour
 
les producteurs de coton en raison des perspectives du marche et des
 
ameliorations attendues A COTONTCHAD.
 

Quant aux ruraux marginalement autosuffisants et contraints A des
 

achats en p~riode de soudure, l'acc~s aux cer~ales peut se caract~rIser par
 
le rapport des prix du march& local en p~riode de soudure et en p6riode de
 
r~colte, qui peut tre, comme on l'a observ6, tras 6lev6.
 

Pour am liorer leur niveau de s6curit6, ces ruraux ont les 
possibilit~s suivantes: augmenter leur propre production; trouver un 

emplol plus r~mun~rateur, hors du secteur agricole; profiter des mesures 
de stabIlisation prises par le Gouvernement; obtenir une meilleure
 
valorisat-on de leurs prodults grace A l'organisation villageoise de la
 
commercialisation et du stockageo
 

D'une maniYre g~n~rale, V'acc~s aux c~r~ales de l'ensemble des
 
consommateurs devrait aussf s'ame'liorer en raison de ]a r~duction des coats
 
de transport (d6veloppement et refection des Infrastructures routi~res),
 

des consequences du developpement rural (abaissement des cofts de produc­
tion et de commercialisation) et de la crgation d'emplois tertialres due A
 

l'augmentation des 6changes.
 

l/ Cf.: "Etude sur la comirercialsation de la viande et des produits de 

1'6levage" Louis Berger - BCEOM-IEMVT - pour le Minist~re du Plan et de la 
Cooperation 
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III. ORIENTATIONS NATIONALES ACTUELLES
 

Les orientations officlelles les plus r~centes en mati~re de
 
d~veloppement socio-6conomique sont celles du Plan Interimaire 1986-88.
 

Le Plan quinquennal 1989-1993 est en preparation. Ne sont dispo­
nibles . present (juin 1989) que les documents 6labor~s par les comites 
minist~riels de planification. Ces documents n'expriment pas n~cessaire­
ment les orientations du futur Plan, mals semblent cependant refl~ter les 
tendances g~n~rales actuelles, en matiere de politique 6conomique. 

Sous les trois aspects fondamentaux de la s~curit6 alimentaire 
6Iargie les orientations nationales actuelles peuvent se caract~riser 
ainsi: 

1. Disponibilitfs ad'iquates en aliments de bane
 

II s'agIt Ici essentiellement de l'augmentation de la production 
vivriZre et de la production animale. 

Le document de travail "secteur rural" retient A titre d'objectif 
fondamental d'augmenter la production agricole en vue de d6gager des 
exc~dents commercialisables pour assurer la s~curit6 alimentaire (conque
 
alors comme autosuffisance) et I'exportation. Plus pr~cis6ment, on visera
 
A obtenir "une production vivri6re d~passant de 100 000 tonnes la produc­
tion actuelle en annie normale".
 

Le Plan int6rimaire visait "l'autosuffisance alimentaire dans 
chaque r~glon, en commen~ant par celle o le d6ficit potentiel est le plus 
grand" et A "inensifier et diversifier les productions animales et 
v~ggtales de manl~re A d~gager un surplus exportable". 

Une 6volurion est ainsi perceptible dans la conception de
 
l'autosuffisance, conque A present plut8t au niveau national qu'A celul de
 
chaque r~gion, d'o3 l'accent mis sur la commercialIsation (voir ci-apras
 
2). D'autre part, 1' tude des possibilites de divers:fication des cultures
 
en a montr6 les limites; ce qui explique que cette possibilit6 ne soit pas
 
mise au premier plan.
 

Comme dans bien d'autres pays les difficult6s que connalssent les
 
grands am~nagements hydro-agricoles (coft de production, problhmes
 
d'entretien des Installations et de commercialisation des prodults)
 
imposent une r~orientation du d6veloppement des cultures irrIgu~es vers la
 
r~alisation de petits am6nagements mettant en oeuvre des techniques moins
 
6labor~es et des investissements mons cofteux.
 

En maniare d'61evage, lc document de travail propose la mise en
 
oeuvre des moyens classiques d'augmentation de la production animale (santa
 
animale, diversification, hydraulique pastorale, exploitation des 
ressour­
ces naturelles, organisation et encadrement des eleveurs) sans mentionner
 
sp~cialement, comme le faisalt le Plan interimaire, l'amglioration de
 
l'int~gration agriculture-6levage.
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2. 	 Stabillit des disponibilit~s en aliments de base (comerciall­

sation, stockage)
 

d'augmenter durablement la
Le Plan int6rimaire pr6voyait, en vue 

structures commerciales et
production, de "rorganIser et d'ame]iorer les 


les formes de partici­financiares" et, d'autre part, de "d~velopper toutes 


pation active des populations A la solution de leurs prob]hmes" (en parti­

culier: "assurer la commerciallsation de leurs produits ou I'approvision­

nement de leur village").
 

Cette orientation se precise et se renforce dans les documents de
 

travail, particullarement dans le document "secteur rural", ol l'accent est
 

mis sur la promotion de groupements de producteurs 1/ en vue de la
 
charge des groupements
commercialisation et du stockage des vivriers (A la 


villageols, et relig par des m~canismes approprifs A la fonction de I'ONC).
 

en r~seau
L'accent est mis aussi sur la remise stat du routier
 

(r~seau national et secondaire A la charge de l'Etat, pistes de desserte
 

rurale 9 la charge des communautes villageolses concernees).
 

3. 	 Accas gconomique aux aliments de base
 

Le Plan int6rimaire falsait figurer parmi ses quatre grands
 

objectifs une distribution 6quitable des revenus, et, particulirement,
 
que la
V'augmentation des revenus mongtaires des populations rurales, ainsi 


r~duction des disparit~s r~gionales. I1 &tait implicitement admis que les
 

objectifs de production garantissalent aux ruraux un minimum de nourriture
 

et que le revenu mon~taire tir6 de la commercialisation des produits devait
 

leur per-mettre de couvrir des d6penses autres qu'allmentaires.
 

Le document de travail "secteur rural" fait de l'augmentation du
 

revenu des agriculteurs un objectif en soi; mais, de plus, il met l'accent
 

sur ]e fait qu'une 6lvation du revenu li& A la valorisation des prodults
 

vivriers constitue une condition d'augmentation de leur production.
 

Quant aux urbains, le Plan Intgrimaire (dans ses objectifs et
 

priorit~s de d~ve]oppement sectorlel) visait la cr6ation d'emplois dans le
 

fiscales, ainsi I'am6lioration des
secteur priv6, grace A des mesures que 

a
remun~rations des fonctionnaires (un rattrapage du niveau des traitements 


ft6, entre-temps r6alis6 progressivement).
 

1/ Par "groupement de producteurs" on entend ici toute organisation des
 

agriculteurs en vue d'ameliorer la valorisation de leur production, A des
 
I peut s'agir de
fins d'auto-consommation ou de commercialisation. 


groupements villageois, de groupement A vocation coop6rative, de banques de
 

c~rgales, etc.
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Ces mesures devaient se traduire par une augmentation de la
 
redistribution mon6taire, 
d'o une 616vation de la demande, entraTnant
 
celle de la production et de la commercialisation.
 

Le document de travail "Premieres r~flexions pour strat6gie
une 

d'enseiible" (nov.-d~c. 1988) reconna~t sous le double aspect de ]'urbani­
sation et du sous-emploi dans les villes I'un des prob1ames majeurs A moyen
 
terme, pour lequel aucune solution n'est en vue, au moins tant que
 
l'ampleur et les causes 
de l'exode rural n'ont pas fait l'objet d'analyses
 
pr6cises.
 

4. 	 Place de la s~curit6 allisentaire dans les orientations
 
bationales actuelles
 

En r~sum6, la place de la s~curite alimentaire au sens large dans
 
les orientations nationales actuelles peut se caract6riser ainsi:
 

- les trois aspects fondamentaux de la s~curit6 alimentaire 6largle y 
sont pris en compte. En particulier, l'aspect essentiel de la 
commercialIsation et du stockage rural des produits vivriers y figure 
au premier plan. En matiare d'acc~s 6conomique aux aliments de base et 
aux c~r6ales en particulier, on compte sur l'organisation villageolse 
du stockage pour 6viter les ventes pr~coces sulvies d'achats 
dispen­
dieux. Le prob]ame fondamental du marche urbain et de son 6volution
 
est pos6 dans toute sa difficult6.
 

- Certalnes options fondamentales doivent encore 9tre prises l/. AInsi, 
1'id~e semble abandonn~e de r~aliser l'autosuffisance alime-ntaire dans 
chaque r~gion du pays mals on cherche 9 l'atteindre ou A s'en 
rapprocher au niveau villageois et A mieux mobiliser les dynamismes 
locaux par des voies qui restent encore ' d~finir. Reste aussi 
pr~ciser le r~le de I'Administration, charg~e de "la conception, la
 
mise en oeuvre, la gestion et 1'6valuation des actions de
 
d~veloppement". Il faut en effet, orienter le developpement en faisant
 
en sorte que les agriculteurs r6solvent leurs propres problames. II
 
Importe alors, et c'est difficle, de pr~ciser ce qu'on entend par

"organisation" des agriculteurs, de 
la commercialisation, etc.
 

- Les dingers de l'aide alimentalre, du mcAns sous forme de distributions 
grat .Ites de cpr~ales import6es, sont A present reconnus (document
"secteur 	rural", 
par exemple).
 

1/ La Phase 2 du present programme a pour objet de pr6ciser les options
 
possibles et de les comparer, afin de faciliter le choix des decideurs.
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IV. 	 ACTIONS RECENTES, EN COURS ET PREVUES: LEUR CONTRIBUTION A 
L'AMELIORATION DE LA SECURITE ALIMENTAIRE 

Les orientations qui viennent d'6tre rappel6es ont etg peu A peu 

d~gag~es A partir de la preparation de la Table Ronde de Genave de d~cembre 

1985, et des r~unions de suivi de cette Table Ronde: secteur sylvo­

pastoral (novembre 1986) et secteur des transports (f~vrier 1988). Elles 

n'est pas surprenant qu'elles
ne commencenL A se prfciser qu'A present. I 

ne se soient encore guare exprimles dans les faits. Ainsi s'explique par 

exemple:
 

- que 	jusqu'A tout r~cemment, la s~curit& alimentaire du pays alt et6 

surtout 	 con~ue au sens strict en termes .d'urgence (distribution
 

gengralement gratuite d'aides en nature, et constitution d'un stock
 

national de s~curit6) et non sur un plan g~n~ral mettant en jeu
 

l'ensemble des acteurs impliqufs: agriculteurs, commerants,
 

transporteurs, etc.;
 

- que l'aide alimentaire ext6rieure alt Et6 utilis~e mgme apr~s de bonnes 

r~co]tes (57 000 tonnes de novembre 1985 A octobre 1986, ?7 000 de 

novembre 1986 a octobre 1987); 

- que la s~curite alimentaire 6largle ait &t6 surtout consid~rge sous 

l'aspect de l'augmentation de ]a production, notamment par l'irrigation 

qui ne repr~sente qu'une tr~s faible part de la production c~r~ali~re 

(moins de 5%); 

- qu'alent subsist6 des freins Importants A la commerciallsation: 

monopole de la CTT, existence d'un grand nombre de "barrltres" de 

contr8le sur les routes, donnant lieu A des taxes ill6gales. 

1. 	 Effets actuels des actions en cours sur la s~curitg alimentaire
 

Il convient de distinguer Ici les actions orient&es vers un 

traitement curatif ou tactique de 'ins~curit6 et les actions de fond, de 

nature 9 pr~venir les crises en elevant le niveau g6n~ral de s6curitE du 

pays. 

1.1 Traitement iumdiat des urgences
 

Le systame de traitement des urgences fonctionne de maniYre
 

satisfaisante. Pendant Jes p~riodes de grave s~cheresse, il est reconnu
 

que dans 1'ensemble, l1 a 6t6 fait assez bon usage des aides ext6rieures et
 

que la coordination des actions a 6te relativement efficace. A present, le
 

systme (information, en particu1ler par le SAP; coordination au CASAU;
 

appul de la Communaut6 internationale y compris les ONG) permet de r6pondre
 

rapidement A la plupart des urgences, heureusement limiites dans l'espace
 

et dans le temps au cours de ces derniares annes. Un stock physique de
 

s~curit6 d'un niveau modeste (20 000 tonnes) est aussi en cours de consti­

tution. Les caract6ristiques en sont etablies A titre temporaire. Son
 

6volution devra 6tre precisee lors de la deuxiame phase du present pro­

gramme (identification des politiques).
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1.2 
Actions en vue d'une 6lvation g~n~rale, A noyen terue, du
 
niveau de s~curit6 alimentaire
 

Parmi les 466 projets en cours (recens6s dans le "Programme
national d'investissement 1987-1991", 
 Minist6re du plan et de la
coopgration) 1/, 
un 
grand nombre concerne la s~curite alimentaire au sens
large. En se limitant A ceux qui sont de 
nature A y contribuer directe­ment, on en denombre une soixantaine, dont une vingtaine figure parmi
60 principaux projets les
 
en oeuvre dans le 
pays 2/. Sur un total de 278
milliards de FCFA pour 
ces 60 projets (840 millions de $ E.-U.), les 22projets interessant la 
s&curIt6 alimentaire au 
sen's large repr~sentent 138
milliards de FCFA (420 millions de $ E.-U.), soit la moitie du total.
Parmi ces 22 projets :igurent 7 projets d'Infrastructures routi~res et
transport; repr~sentant 79 milliards de FCFA (240 millions 

de
 
de $ E.-U.).L'impact attendu de ces projets ne se 
limite 6videmment pas au seul domaine
de la s~curit6 alimentaire, 
mnme 6]argle, mals i y est particuli rement
important, par l'am~lioration 
des conditions de commercialisation (voir


Annexe 3).
 

Pour des raisons de simplification, on regroupera ici 
les divers
projets intgressant la s~curit6 alimentaire au sens large en 
"ensembles de
projets"; 11 ne s'agit encore 
que d'une classificatlon tout empirique 
o
chaque projet ne figure qu'en raison de 
sa composante ou de 
son orientation
principale. Entre ensembles
les ainsi constitugs peuvent notamment se

produire des intersections.
 

Dans les documents de travail 
des Comit~s ministeriels de planifi­cation, les projets sont 
regroup~s en "programmes" qui, eux, non 
seulement
comprennent les projets en cours 
ou programm~s mais au
font place aussi,
moins dans certains cas, A des besoins identifi~s mais 
non encore couverts
par des projets, et impliquent 
une approche logique et coherente qul est

6videmment A encourager.
 

Par souci de clarification, on reprendra ici, le plus possible,
pour les projets Int~ressant la s~curit6 alimentaire 
 6largie, la
classification correspondant au): "programmes" des documents de 
travail des
Comit~s minist6riels de planification, en retenant
ne evidemment que les
categories utiles 
au present p:ropos 
et en opgrant certains regroupements

lorsque cela s'av~rera utile.
 

Les ensembles de projets actuels 
ou en cours int6ressant la
sgcurit6 allmentaire 61argie sont ainsi:
 

_/ Figurent dans ce document tous les projets qui 
ont 6tg en execution en
1987, qui 
6taient en cours d'ex6cution en 
1988 et/ou qui seront ex6cut6 en
 
1989.
 

2/ Liste 
6tablie par le Minlst~re du plan et de la cooperation. le.
crit~re de choix de ces 
 60 projets est l'importance des depenses

correspondant A chacun d'eux en 
1989.
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- Renforcement Institutionnel
 
- D~veloppement rural de la zene saharienne
 
- D~veloppement rural de la zone sah~lienne
 
- Develo-npement rural de la zone soudanienne
 
- Amenagements hydro-agricoles
 
- Coton
 
- Appul A la production (recherche, recherche-d~veloppement,
 

vulgarisation, formation, approvisionnement en intrants)
 
- Protection des v~g~taux
 
- Cr~dit rural
 
- Elevage
 
- P~che et pisciculture
 
- Commercialisation de produits agricolet
 
- Infrastructures routiares et transports
 
- Actions pour le d~veloppement social.
 

L'Annexe 2 donne, pour chacun de ces ensembles, les principaux
 
projets en cours ou programms (et certains projets en cours de terminalson
 
ou r~cemment achev~s), et caract~rise briavement leurs apports respectifs
 

aux 3 domaines de la sgcuritg alimentaire 6largie. Selon les donnees
 
disponibles, 11 s'agit parfois de r6sultats d'6valuations, le plus souvent
 
d'objectifs, quantitatifs ou seulement qualitatifs.
 

Parmi les plus Importants projets en cours, certains ont commencg
 

r~cemment et leurs effets sur la s6curit6 alimentaire ne peuvent tre
 
encore nettement mis en 'vidence.
 

D'autres projets poursuivent des actions commenc~es depuis la 
reprise des activites normales du pays, voire auparavant. C'est notamment 
le cas de grands projets de d~veloppement rural dans les 3 zones 

agro-ecologlques du pays. Les effets quantitatifs de tels projets 
pourralent se mesurer 5 l'6lvation tendancielle de la production. Mais, 

pour ces derni~res ann~es, ces effets, sans doute r~els, sont pratiquement 
impossibles 9 distinguer de l'amnlioration de !a production agricole due A 

une pluviositg favorable, d'autant plus qu'une telle analyse supposerait 
une ,:e statistique d6taill6e et fiable qui fait encore d~faut. 

La plus grande part des projets en cours a pour objet des actions 
de fond: r~habilitation du secteur agricole, appui A l'ONDR dans le 
d~veloppement rural des zones sah~lienne et soudanienne, projet national 
d' levage, projets routiers et de transports. Certains d'entre eux ont 
pour objectif essentiel de remettre en 6tat des structures et des 
rgalisations ant6rieures. Leurs effets ne pourraient 2tre 6valu~s - ce qui 
est 6videmment impossible - que par rapport A ce qu'auralent ete, en leur 
absence, les consequences des 6preuves r~centes subies par le pays. 

Certes les projets ne constituent 6videmment pas les seuls moteurs
 
du d~veloppement. Ils viennent appuyer les actions propres du Gouvernement
 

et de son administration, qui apportent leur propre contribution
 
l'am~lioration de la situation du pays. Cependant:
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comme de nombreux et Importants projets consistent en appul institu­
tionnel, i1 est souvent impossible de discerner-ce qui est Imputable A 
l'apport national propre et A l'effic.:,cit6 des projets. II s'agit 
d'ailleurs 19 d'un 6lment positif: ]es projets sont g6n~ralement bien 
Int~gr~s dans les structures nationales destlines A en prolonger 
l'action apr s leur terminaison; 

comme dans beaucoup d'autres pays, les projets fournissent la plus
 
grande part des moyens financiers et des moyens techniques sous forme
 
d'investissements et d'expertise.
 

Ainsi s'explique que l'6va]uation falte Ici des moyens actuels de
 
d~veloppement soit centr~e sur les projets.
 

2. 	 Effets attendus des actions er -ours sur la scuritS
 
alluentaire
 

Les projets qui composent les programmes, et par consequent les
 
programmes eux-m~mes, n'affichent malheureusement le plus souvent que des
 
objectifs qualitatifs, en ce qui concerne les paramZtres interessant
 
directement la s~curitg alimentaire (production, commercialisation,
 
stockage, consommation, prix) 1/. La quantification de ces objectifs, par
 
exemple en vue d'analyses financiares et Economiques, se heurte au manque
 
de donnges et A la difficul-t de d~finir une situation de r6f~rence.
 
Souvent aussi, les objectifs ne sont pas quantifiables par nature (effets
 
du renforcement institutionnel).
 

Ii n'est donc possible Ici que d'6valuer globalement les effets
 
attendus des actions en cours sous les trois aspects de la s6curit6
 
alimentaire. Ils peuvent se r~sumer ainsi (voir aussi l'Annexe 2).
 

2.1 Accas 6conomIque aux aliments de base
 

I s'agit 19 d'un domaine o ]'apport des projets est particu­

116rement difficile A 6valuer. 

Les principaux apports attendus des projets en cours ou programmes
 
sont ou seront:
 

- la r~duction des coots de transport due A I'am~lioration 
du reseau routier; 

l/ Certains projets, non directement orient~s vers la s~curit4 alimentaire 
(projets routiers, projets du secteur cotonnier), ont des objectifs quanti­
tatifs pr6cis (production cotonniare et prix correspondants, longueurs de 
routes, etc.) mais leurs retomb'es sur les paramatres caract6ristiques de 
la s~curit6 alimentaire ne font pas l'objet d'une quantification, A vrai 
dire difficile. 
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- pour certains ruraux, et indirectement pour les urbains, 

1'effet des actions de promotion de groupements villageols 

de stockage et de commercialisation; 

- nmoyen terme, les effets du redressement de la "filire 

coton"; 

- pour les 6]eveurs, les effets du "projet 6]evage" (augmen­

tation de Ia production et, pour certains fleveurs des
 

recettes d'exportation);
 

- effets attendus du Programme d'Actions pour le
 

D~veloppement Social (PADS): renforcement institutionnel,
 
promotion de 'emploi, reclassement des lIcenci~s.
 

2.2 Disponibilitfs en almuents de base
 

En 1987, le rapport "Situation 6conomique et prioritgs" (Banque 

mondiale) a propos6 une projection de I'6conomie A moyen terme 6tablie A 
partir d'un sc6nario reconnu plut8t optimiste par ses auteurs, et appuy~e 

sur un inventaire global des projets alors en cours ou pr~vus (sensiblement 

les m~mes aujourd'hui). 

La croissance de la production vivriare a 6t6 alors estIm~e A 2% 

par an. Encore ce r6sultat suppose-t-il: que les conditions 

m&tgorologlques restent favorables; que 1'am ]ioration des pratiques 

culturales porte ses fruits; que soit d6velopp~e la commercialisation de 

la production (notamment par l'organisation des producteurs et ]'appui A 

l'investissement commercial) condition essentielle de son augmentation;
 

que la redistribution des revenus maintlenne et accroisse ]a demande.
 

On peut ainsi estimer qu'une crolssance de 2% par an de la
 

production vivri6re moyenne ainsi que le d6veloppement corr6latif de la
 

commercialisation correspond plut~t A une hypoth~se haute d'6volution de ]a
 

o d6veloppement
s~curlt6 alimentaire dans le cas les projets actuels de 


rural et d'appui seralent prolong6s jusqu'A la fin de la d~cennie.
 

une
 

production additionnelle de 2 100 tonnes de viande et 1 000 tonnes de lait
 

S]'annie 7 (1995) et de 22 000 tonnes de viande et 41 000 tonnes de lait a
 

'annie 20 (2008), soit, (par interpolation exponentielle) une production
 

additionnelle d'environ 10 000 tonnes de viande e 20 000 tonnes de lait A 

V'horizon 2000. L'essentiel de la production additionnelle de viande est 

destin~e A l'exportation. 

En mati~re de production animale, Je "projet 6levage" pr~voit 


La production actuelle de viande en 1986 ftait estim6e, selon les
 

hypotheses, A 117 000 ou 132 000 tonnes - carcasses. Compte tenu d'une 

ann~es, on estimera ici, (encroissance de 2% au cours de ces derniares 


retenant l'hypoth~se hante ci-dessus) la production actuelle A 140 000
 

tonnes d'6quivalent - carcasse.
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2.3 Stabilitf des approvislonnements en allments de base
 

Les principaux apports attendus des projets en cours ou programm~s
 
sont les suivants:
 

r~ductIon des cocts de transport, eL des coOts corrflatifs 
de commercialisation (grace, notamment A la possibilit6 
physique de transports jusqu'A present difficiles au moins 
A certains moments de l'ann~e); 

- effets de la promotion de groupements villageois de 
stockage et de commerciallsation (voir Annexe 3); 

- d~veloppement actuel des activit~s de I'ONC et 
am~lioration de sa gestion (cette orientation sera, ii est 
vrai, a reconsid~rer lors de l'identification des politi­
ques. De plus, elle n'est possible que si l'appui inter­
national A l'ONC se poursuit). 

Quoi qu'i] en solt, les actions directes, en cours ou programmes,
 
en faveur de la commercialisation, et, d'autre part, du maintien ou de
 
1'616vation du niveau des revenus (urbains en particuller) restent
 
limit~es. La promotion des groupements villageols n'en est encore qu'A ses
 
tout d~buts.
 

On peut ainsi compter surtout sur les effets de l'am ]ioration du
 
r~seau routier et sur le retour de la s~curit6 des biens en milieu rural
 
pour am ]iorer le niveau de la commerciallsation et du stockage rural.
 

Mals pour que la commercialsation se d6veloppe au mgme rythme que
 
la demande, urbaine notamment, et que se r6duisent significativement les
 
&carts de prix des vivriers, dans l'espace et dans le temps, un effort de
 
d6veloppement considgrable reste A faire, que les projets actuels et
 
programm~s ne suffisent pas a soutenir.
 

3. Coordination des actions
 

On a souvent observ6 que le nombre d'Institutions nationales
 
engag~es dans les actions de developpement est relativement grand et que
 
ces institutions d~pendent de Minist res diff6rents. D'autre part, le pays
 
est vaste et les projets nombreux, ainsi que les ONG qul y sont A l'oeuvre.
 

Cependant, contrairement A ce que Von constate dans certains 
autres pays, et autant qu'on pulsse en juger par un examen global des 
projets qul Int~ressent directement la s~curit6 alimentaire 6largle, 11 
n'apparaft pas, aujourd'hui, entre ces projets, de recouvrements
 
g~ographiques ou sectoriels significatifs ni te divergences notables
 
d'orientation.
 

Cette situation, dans l'ensemble favorable, est due non seulement
 
aux efforts propres des institutions nationales mais aussi aux inltiatives
 
des agences internationales et des ONG, qul ont abouti A des co-flnance­
ments, A tes coordinations g~ographiques (actions de developpement rural 
dans le Chari-Baguirmi), A une information r~ciproque. Dans certains cas 
(secteur de 1'6levage) cette concertation s'est d'ailleurs falte r~cemment. 
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D'une mani~re g~n~rale, et en particuller du point de vue de la
 

s~curIt6 alimentaire, une analyse plus fine des orientations et des
 

r~allsations des divers projets serait d'ailleurs ercore n~cessaire. Elle
 

est actuellement difficile en raison de 1'absence d'un catalogue detaill]
 

de projets oa chacun d'entre eux seralt caractgris6 par ses objectifs
 

pr~cis, quantifi6s quand c'est possible, ses moyens non seulement
 

financiers mais techniques et humains, son 6tat d'avancement et ses
 

rfsultats.
 

4. 	 Effets de la politique 6conomique g6ngrale sur la situation
 

alluentaire du pays
 

Depuis 1982 le retour A la paix civile et la stabilit6 politique
 

ont permis, avec l'aide de la communaut6 internationale, une restauration
 
de 1'6conomtie 1/.
 

Une des premieres t~ches du Gouvernement a 6t6 de r~tablir un
 

fonctionnement normal de l'Administration, en assurant progressivement aux
 

fonctionnalres des traltements r~duits et difffr~s, mals vers~s A
 

interva~les r~gullers. Les finances publiques ont etg assainies grace A un
 

contr8le 	d'Etat efficace, et les services fiscaux ont 6t6 r~organis~s.
 

Apr~s la secheresse de 1984, le Gouvernement tchadien a d~ploy6
 
des efforts consid~rables, appuy~s par la Communaut6 internationale, pour
 

secourir les populations sinistrees, reinstaller les agriculteurs dans les
 

zones de production et mettre en oeuvre des projets "vivres contre
 
travail".
 

I est g~n~ralement reconnu que le Tchad est l'un des pays oO un
 

tel traitement des situations d'urgence a 6t6 le plus efflicace et ofi 'on
 

s'est particuli rement attach& A 6viter de laisser les populations d6pendre
 

durablement de l'aide alimentaire.
 

D'autre 	 part le Gouvernement tchadien a pris conscience de
 

l'approche de la crise du coton et a negocI6 avec plusleurs agences de
 

financement, notamment la Banque mondiale, un programme de r6ajustement du
 

secteur.
 

Apr~s avoir remis en activit6 le secteur bancalre, le Gouvernement
 

a reconnu les dettes des Administrations anterieures, en a n~goci6 un r6­

6chelonnement, et s'est acquitt6, dans la mesure de ses moyens, du service
 

de la dette correspondant.
 

Le Gouvernement a aussi cherch6 A intensifier ses relations avec 

les Agences Internationales de d~veloppement, non seulement en vue de faire 

face aux situations d'urgence, mais aussi d'assurer la mise en oeuvre
 

d'actions A long terme. Ainsi s'est tenue notamment en 1985 la Conference
 

internationale pour le d6veloppement du Tchad (Task Force de Gen~ve),
 

suivie de r~unions de suivi sur le secteur agro-sylvo-pastoral (1986) et
 

sur le secteur des transports (1988).
 

I/ Voir notamment: Banque mondiale - "Chad: Economic situation and 

priorities", 1987. 
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Avec I'appui du PNUD, en 1985, un Plan int6rimaire 1986-88 a 6t6
 
prepar6, qui constitue le premier stade d'une planif~cation d'ensemble des
 
actions de d~veloppement du pays.
 

Grace A 	 touc ces efforts l'6conomie tchadienne a, sous bien des 
aspects, retrouv6 un niveau comparable A celul d'avant la guerre: tel est
 
notamment le cas de la production vivriZre, de la production cotonniJre, de
 
la production Industrielle. Le PIB a retrouvf, en termes constants, d~s
 
1985 son 	niveau de 1977, avec cependant une population sup~rieure d'environ
 
un million. Depuis 1985 il a subi des variations irrfgulires qul, en
 
moyenne, 6quivalent 9 un accroissement annuel de 3,8%, sup~rieur A la 
croissance d6mographique t2,32%) (sur la base des "comptes 6conomiques ­
r~vision 	avril 1989". Ministare du Plan et de la coop~ration).
 

Ii existe incontestablement, chez les Tchadiens en g~n~ral, une
 
volont6 d'entreprendre, dont les effets sont cependant limit~s par le
 
manque de capitaux et 'insuffisance de formation.
 

Les perspectives d'6volution de la situation sont relativement
 
encourageantes, bien que les menaces de nouvelles s6cheresses ne puissent
 
Evidemment tre 6cart~es: les projections de prix du coton laissent
 
esp~rer 	un redressement progressif et le d6veloppement du secteur de
 
'&levage 	est en bonne vole.
 

AMnsi ]a politique 6conomique men&e depuls le retour A la paix
 
a-t-el3e 	6tg pragmatique et efficace. On lul dolt, ainsi qu'A l'assistance
 
internationale, le r~tablissement gen~ral de 1'economie et in traitement
 
imm~diat 	des effets des situations alimentaires d'urgence. Les conditions
 
sont actuellement remplies pour passer, en mati~re de s~curit6 alimentaire,
 

un stade de reflexion et d'action encore seulement ebauchg: celui d'une 
programmation d'actions de fond, destinies A mettre le pays 9 l'abri des 
p~nuries d'allments de base. 

5. 	 Effets de l'environnement rsgional sur la situation alfaentaire
 
du pays
 

Du point de vue de la s6curitg alimentaire, l'envlronnement
 
r~gional est A consid~rer sous deux aspects:
 

- d'une part, les relations politiques entre le Tchad et les 
pays voisins; 

- d'autre part, les fchanges commerciaux, officiels ou 
occultes, dans la region. 

Les risques de conflits Internationaux ou civils constituent
 
6videmment pour la s~curit6 une menace majeure, dont la prevention relhve
 
de la diplomatie plus que de mesures techniques ou logistlques, de port~e
 
incertaine et limit~e en pareil cas. Quelle que soit l'6tendue du O4 zmaine
 
de la s~curit6 alimentaire 6largie, une telle question d6passe donc le
 
cadre du present programme. Tout au plus peut-on observer qu'en depit de
 
certaines tentatives encore r6centes de d~stabilisation, 11 n'est pas
 
Irr~aliste d'esp~rer voir se poursuivre et se consolider 1'&quilibre
 
r~gional.
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Quant aux 6changes commerciaux dans la r~gion, on constate d'abord
 
une Insuffisance d'information, non seulement sur les 6changes occultes 
mais aussi sur les 6changes officiels puisque les derniares statistiques du 
commerce ext~rieur connues portent sur ]'annge 1985.. 

Les exportations constituent 6videmment pour le pays une source de
 
revenus qui peut tre partiellement utills~e pour augmenter les disponibi­
lits physiques du pays en aliments de base. Pour certains produits
 
cependant (b~tail et viande par exemple), les exportations peuvent tre
 
consid~r6es par certains, du point de vue strictement physique, comme une
 
diminution des ressources du pays. Une telle attitude a pu inspirer dans
 
le pass6 des mesures de fermeture d~s frontiares. Du mgme point de vue les
 
importations de c~r~ales ont pu tre favoris~es.
 

Au contraire l'accent peut 6tre mis sur l'int~r6t 6conomique
 
d'6changes commerciaux qui, mame s'lils restent pour une part occultes, ont
 
des effets positifs, directs ou non, sur le niveau 6conomique g~n~ral du
 
pays et par IA-m~me sur son niveau de s~curit6 alimentaire.
 

En raison de l'am lioratlon actuelle de 1'6conomie nationale,
 
c'est actuellement cette seconde attitude qui pr~vaut: on cherche mons A
 
contr~ler qu'5 crier un environnement favorable aux 6changes, -otamment de
 
produits animaux, non sans faire en sorte qu'ils se fassent le plus
 
possible -par les voies l6gales, celles-ci devant atre rendues pour la 
circonstance mleux praticables (cas du b~taIl et des produits animaux, 
notammpnt). 

Au plan mon~taire 1/ un facteur important est le r~gime des
 
changes entre le Tchad et le Ngfria, qul comme le Cameroun, constitue pour
 
certains produits tchadiens (b~tail) un marche actuel et potentiel
 
important, et fournit d'autre part au Tchad des produits non alimentaires
 
(carburant, divers produits manufacturgs).
 

Jusqu'en 1986 le naira nigerian a 6t6 largement sur~valu6, ce qui
 
a donn6 lieu A un marchg parall~le tr~s actif, o5 le naira se vendalt A un
 
taux cinq fois moins 61ev que le taux fix6 officiellement. Depuls 1986 le
 
Nigeria s'est d~cidg A rapprocher son taux de change de celul du marchg
 
parall le qui traduit sensiblement les conditions r6elles d'6change.
 

Une d~valuation consid~rable est Intervenue en 1987 (4 naira par 
dollar EU, au lieu de I naira en 1986). Son influence sur les flux 
commercaux entre Tchad et Nigeria, d6ja fondus sur le taux de change 
paralhlle, ont 6t6 limit~s mais elle est de nature A inciter les commer­
qants 5 utiliser davantage les circuits 16gaux. En d~cembre 1986 les 
gouvernements tchadien et nig~rian ont sign6 un accord de coopEration dans 
les domaines technique et commercial. 

l/ Voir A ce sujet: Banque mondiale: Chad. Economic Situations and
 
Priorities, 1987.
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Les relations commerciales avec 
les pays voisins relevant de
I'UDEAC (Union douani~re des Etats de I'Afrique centrale) 1_/ 
 dont le Tchad
est redevenu membre en 1984, sont reglges de plus en plus par les disposi­tions communes, qui impliquent des 
tarifs douaniers prgf~rentiels entre
membres et un tarif unique vis-A-vis des pays tiers.
 

Une communaut4 du betail et de la viande est notamment en cours de
mise en place au sein de 1'UDEAC.
 

Il reste cependant encore 
beaucoup A faire pour mieux conna~tre le
 commerce ext~rieur tchadien, 
 Ln particulier celui 
 des produits
alimentaires, et- pour 
en optimis r les effets. Du moins est-il A present
admis d'en simplifier 
les procedures administratives 
et de faire en sorte
 que l'intervention de 1'Etat n'y ait pas de cons6quences dissuasives.
 

Enfin l'am6lioration 
du r6seau routier et des transports, avec
l'appui de projets Importants, constitue 
aussi un facteur favorable au

developpement des 6changes dans la r~gion.
 

I/ Il s'agit des 
pays voisins relevant aussi de 1a Banque des Etats de

]'Afrique Centrale (BEAC), Cameroun et R6publique Centrafricaine.
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V. PROPOSITION W'OBJECTIFS POUR LA SECURITE ALIMENTAIRE A L'HORIZON
 

Ii s'agit ici de proposer, dans les directions fondamentales
 
d'amflioration de la s~curit6 alimentaire 6largie, une premiere s~rie
 
d'objectifs r6alistes pour la fin du siacle.
 

On a pu observer au chapitre precedent que la simple prolongation
 
des actions pr~sentement en cours et programmes ne parmettrait pas de
 
suivre l'6volution d6mographique pr6visible, c'est-A-dire l'accroissement
 
de la population g~n~rale et l'exode rural. Une telle poursuite des
 
actions permettrait notamment, selon l'estimation retenue, d'augmenter de
 
2% par an les ressources vivriares alors que la population nationale crolt
 
de 2,32% par an et que, selon les projections demographiques, la population
 
rurale commencera de diminuer A partir de 1995.
 

Il importe donc de se fixer des objectifs plus ambitieux,
 
compatibles cependant avec le temps disponible (une d6cennie, car le d6but
 
de nouvelles actions n'est pas possible au plus tbt qu'en 1990) et avec les
 
capacit~s d'absorption du pays.
 

La phase suivante de la pr~sente 6tude (identification des
 
politiques) devra d~terminer quelles sont les orientations et les actions
 
les plus propres A permettre d'atteindre ces objectifs, qui pourront s'il y
 
a lieu faire alors l'objet de r6visions.
 

1. Disponibilit~s physiques du pays en alinents de base
 

1.1 Production cfriali~re
 

- Production brute de c~r~ales (mil p~nicillaire, sorgho, y
 
compris berb~r6, mals, bl6, paddy), coriig6e des variations al~atoires
 
interannuelles, de 950 000 tonnes.
 

Le taux de croissance tendanciel correspondant de la production, 
par rapport A la production moyenne des ann~es 1984-85 A 1988-89 (625 000 
tonnes) est de 4,3% par an environ sur 10 ans. 

La production brute en annie normale couvrira int~gralement les
 
besoins (compte tenu d'importations commerciales de niveau normal).
 

En annie de r~colte basse, il y aura lieu de recourir A l'impor­
tation et en annie de r~colte 6lev~e le pays deviendra exportateur.
 

De plus, il y a lieu de viser une r6duction des variations inter­
annuelles de production, par exemple grace A l'augmentation relative de
 
production des r~gions mons sujettes aux al~as climatiques.
 

Au cours des 5 derni~res ann~er (1984-85 A 1988-89) les variations
 
des r~coltes c~r~ali~res brutes par rapport A la moyenne (625 000 tonnes)
 
ont 6t6 les suivantes:
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Annees Recolte brute 
 Rfcolte brute/moyenne 
(.000 de T) (%) 

1984-85 313 
 50
 
1985-86 685 
 110
 
1986-87 730 
 117
 
1987-88 573 2
 
1988-89 825 
 132
 

Les valeurs extremes ont correspondu ' des 6carts de -50% A +32% 
par rapport a la moyenne. 

Les variations de production au cours de la p6riode de 1967-68 A 
1988-89 ont, au contraire, une allure sym~trique par rapport ' la moyenne,

qui pour cette p~riode est d'environ 600 000 tonnes 1/.
 

On prendra n6anmoins Ic 
pour base les ann~es 1984-85 1988-89 et
 
'on se flxera comme objectif de reduire de 50% l'amplitude des variations, 

en plus et en moins, de la production par rapport A la moyenne, ce qui, A 
l'horlzon 2000, conduit sensiblement aux 616ments suivants, 6videmment 
d'ordre indicatif:
 

production c'zlalJire brute moyenne: 950 000 tonnes
 
production ci'rgal~ire maximale: 1 150 000 tonnes
 
production cgrgali~re minimale: 
 650 000 tonnes
 

Selon cette hypoth~se, le pays sera exportateur 3 annees sur 5,

sensiblement autosuffisant (compte tenu d'importations commercia]es struc­
turelles de 100 000 T) une annie 
sur 5, et fortement Importateur une annie
 
sur 5.
 

Un bilan c~r~alier Indicatif A I'horizon 2000 en annie normale,
 
est donn6 ci-apr~s.
 

R~duction des pertes physiques de vivriers: objectif
cet ne peut

6tre quantifi&, faute d'information sur les pertes actuelles. A titre
 
Indicatif, la quantit6 correspondant aux pr lavements pour semences et aux
 
pertes physiques est 6valu~e actueilement A 15% de la recolte brute et pour

l'an 2000 A 12% (hypothase retenue pour le bilan Indicatif ci-aprZs).
 

1.2 Autres productions vivrigres 

Lgumineuses pour consommation humaine (essentiellement ni~bE et
 
haricot): accroissement de production correspondant au moins 9 la
 
croissance d mographique nationale (2,32% par an).
 

I/ Bien entendu I'allure des variations depend beaucoup de la p~riode que
 
'on prend pour base.
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BILAN CEREALIER INDICATIF A L'HORIZON 2000
 

- Population (milliers d'habitants): Totale: 	 7 151
 

3 232
dont: urbains 


ruraux zone saharienne 102
 
1 865
ruraux zone sah~lienne 


ruraux zone soudanienne 
 1 952
 

3 919
 

- Ressources (milliers de T) 

production brute 956
 

cer~ales diverses et de cueillette 30
 

importations 100
 
aide alimentaire structurelle 5
 

1 091
 

- Utilisations 

consommatlon 1/ 	 973
 
118
semences et pertes 2/ 


1 091
 

1/ 130 kg par habitant et par an pour les urbains, 80 pour les ruraux
 

ruraux sah6liens, 150 pour les ruraux soudaniens.
sahariens, 135 pour les 


2/ Quantit6 evalu~e A 12% de la production, y compris cereales diverses et
 

de cuellette.
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Dattes: accroissement de 
production correspondant au mons A la
croissance dEmographique de l'ensemble des 
zones saharienne et sah6lienne
(hors N'Dja: *.a ville et Salamat) soit 1% par an; spfcialisation varitale
 
souhaitable ent-a r~gions.
 

Tubercules (igname, patate douce, manioc): 
 accroissement de
production correspondant 
au mons 	A la croissance d6mographique de la 
zone
 
soudanienne (2.12% par an).
 

1.3 Production aniale
 

Augmentation moyenne de 2% par an 
jusqu'en 	1991 puis de 2,7% par
an (taux de reproduction pond~r6 de 
diff6rentes esp~ces); 
 soit une
production en 6quivalent-carcasse, toutes 
esp ces confondues de 185 000
 
tonnes A l'horizon 2000.
 

1.4 P~ches
 

L'tat present des 
ressources et de leur exploitation ne permet de
 
viser qu'un maintien de la production actuelle.
 

1.5 Importations commerciales
 

Accroissement graduel des quantit~s de 
cgrgales 	import~es (riz et
6quivalent-bl) n'exc~dant pas le niveau de 
100 000 	tonnes par an, A
l'horizon 2000 (rythme de 
croissance A peu pros 6quivalent A celui 
de la
population urbaine). 
 La valeur correspondante, 
en monnaie actuelle peut
9tre estim~e A environ 10 milliards de FCFA (30 millions de dollars EU).
 

2. 	 Stabilit6 des approvisionnements (commercialisation et
 
stockage)
 

- Quantit6 de c~r~ales commercialisges: 
 50% de la production en
annie normale c'est-A-dire 475 000 t/an (dont 420 000 t pour l'approvision­nement des urbains) contre 15 A 20% 
(c'est-A-dire 100 000 
A 150 000 t)

actuellement.
 

- D~veloppement de l'information 
sur les march~s A l'usage de
 tous les op6rateurs 6conomiques.
 

- Effacement des 6carts excessifs de prix entre r6gions. Entre
regions exc~dentaires 
et r6gions d6ficitaires A un mame 
moment de l'ann~e
les diff6rences de 
prix devront pouvoir s'expliquer par le cout du
transport (diminu6 
en termes constants, grace A l'&.m6lioration du rfseau
routier) et 
une marge (y compris sur le transport), limit~e par le jeu de
la concurrence entre commergants.
 

A un moment donn6 les prix dans les 
zones d6ficitaires I/ ne
devraient pas d6passer 2,5 fois les prix des zones exc6dentaires 2/.
 

1/ 
Mis A part le BET qui constitue un cas particulier.
 

2/ L'exemple de pays africains disposant d'un 
assez bon r~seau routier
selon les axes principaux et d'une commercialisation relatLivement 
active
permet de consid~rer cet 
objectif comme rfaliste.
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3. Accbs des consomteurs aux aliments de base
 

Permettre A chaque citoyen un accas (6conomique) aux aliments de 
base correspondant A ses besoins 6nerg~tiques (variables selon les carac­
t~ristiques de l'individu; en moyenne 2 100 Kcal par habitant et par jour)
 
e- prottiques (en moyenne 51g de prot~ines par habitant et par jour). En
 
particulier: couverture des besoins en c6rgales, estimgs en moyenne pour
 
1'horizon 2000 A 130 kg par habitant et par an pour les urbains; 80 pour
 
les ruraux sahariens, 135 pour les ruraux sah~liens et 150 pour les ruraux
 
soudaniens.
 

En milieu urbain comme en milieu rural, le prix moyen annuel du
 
sac de 100 kg de mil devra 6quivaloir au plus A la moiti6 de la
 
r~mun~ration mensuelle d'un travailleur peu qualifi6. A titre indicatif,
 
en 1989;
 

milieu urbain milieu rural
 

Rmun~ration par journ~e 1 000 FCFA 500 FCFA
 
RMmun'ration par mois 25 000 FCFA 12 500 FCFA
 
Prix moyen du sac de 100 kg de mil 12 500 FCFA 6 250 FCFA
 

Creation d'emplois, en particulier pour les groupes 6conomiquement
 
marginaux, surtout en milieu urbain.
 

Education nutritionnelle en vue d'une utilisation optimale des
 
ressources alimentaires disponibles.
 

Distributions gratuites limit~es aux cas de n~cessit6 absolue
 
(tr~s mauvaise r~colte) et strictement cibl6es.
 

Le tableau ci-apras (sous-chapitre 4.) resume, selon les trois
 
critares de la s~curit6 alimentaire 6largie, les traits caract~ristiques de
 
la situation actuelle, la contribution attendue des actions en cours et
 
programm~es, A l'horizon 2000, la situation pr6visible A ce terme en cas de
 
simple poursuite des actions en cours ou programm6es et les objectifs
 
proposes.
 



4. 	TABLEAU STNOPTIQUE DE L'EVOLUTION PREVISIBIE ET DES OBJECTIFS DE SECURIT ALITENTAIRE ELARGIE A L'IIORIZON 2000
 

ACCES ECONOMIQUM AUX DISPONIBILITE. EN 
 STABILITE DES APPROVISION-
ALIKENTS DE BASE ALIHEPITS DE BASE NEKENTS ALIKFNTSEN DE BASE 

I. 	 SITUATION ACTUEILE - ExIqtence de diffictilt6s - Productinn c6r~alifre - Grandes varfationR do% dispo­
d'acc~s, m6me en a'n~e moyenne hute (mil, sorgho, nlhllit~s en c~itales, dueq i 
do honne z6colie, m.il ma'a, paddy) 625 000 T celle de ]a product inn.
 
lmlt6es ai cadze local seon lea ann6es (extr6mes Insuffisance des flux commer­
et A certains groupes 313 no et 825 000). claux de ctr6ale, ranlfes:6e
 
mal connus. 
 par des 6carts de prix tr'-; 

- Besoins nationaux: Importants entre r6gtnns, i un 
- Exode rura] important 750 000 tonnes (d6duction mTme moment (rapport d6pa-sant 

et diflIcult6s d'enplol faite des pr6lvements 4 entre les extremes).
 
en milieu iurhain. pour semences et pertes)
 

- 'erspectives rassurantes - Production animale: - Insufftisance de concurrence
 
en ce qui concrno le 6quivalent viandes en commerciale, se :radufsant par 
revcniis tir6s du coton carcasses (toutes es- des variations salsonnaeq 
et de '61evage. pice confondues) rr~s Importantes en ur mtme 

140 000 tonnes. lieu (rapport de I A h et mFr'.
 
davantage entie prix do r6col;e
 
et de soudure) sur les pr'ix des
 
c r6ales.
 

- Dispersion g6ographq,ie de lIA 
production commocialsable et 
insufrlsance d'organi0sotlon des
 
producteuvs.
 

- Stocks tilral): ncif ' ant . 

- Mancii d'informa:-on si: les 
march6s. 

- Tahlelse dii poijvo" d'acha; 
des 	 conisommatciirs. 

2. 	 C0NTrRIBIOITN - .S,,nrrs Accrofssemen:ATTENDIIE r>.nr foonablos ­ noyen de - Rhtict'on des cou:s de :.,n;-
DES ACTIONS EN COIIRS do In :6dictfon deF In prodicttlon c6r6a]i6re: port et, par consSuoenl, de
ET DE I.EIIR POIIRSLITE. cot s do transrtn: 22 par an (esttmation). comeircalisation, en raison do
A I.110ORIZON 2000 (vnfl c-iunn. "''al- l'amiC.1or'ation de, 'ifacr'uc­

-"Apport 
'r; falble des *utes rou"'re, et do I'aboll­
cilliure irripii6es, ai tion duimonopole in Ia CTT. 

- ri:p-;s.ir. nc.il de Tlin -3:innil, parfo!s 
p'Od~i~: : ci e %',,i notahle p:an local. localo 1 dil ali - Ovg'nni.a:ion de p-cduc­
stn zac s lnlnn : . teul's en Vue Cie a co. ;c'a]I-

Aimpnccttrinn do Ii pro- satlon des viv:rIs. 
- -aTI:on, et an ];o'a: Ion ductinn aninale do 
doii n terme, dec revenus 1')nor Tonnes en 6qui- - An6]Iioration do l'efflcacit 
du coton. valent-carcasse. d'actions (localos) do slabill­

satIon par ]ONC.
- Am6linra:~on, . moyen 

:ur,,. des :evenlc tir6s 
do I'6lerae.
 

- ine crtaino promotion de
 
Vemplol (PADS et quelques
 
autres projets).
 

3. 	SITU1ATION PREVISIBL.E Dfficiul:6e d'accis des - Productinn c6r6al16re - Dlff~cu~tf de coverturp do In
EN 2000 EN CAS DE urhains aux aliments do moyenne brute 750 000 demande, urbaine en partici-
SIKPLE POIrSIIITE DES base, en raison de dif- tonnes. Bie', A des prix compatibles
ACTIONS EN COURS OU ficult6s d'emplo. 
 avec les possiblMit6s d'acc6s
 
PROGIRAMES 
 - Production animale: 6conomique. 

&quivalent viande en car­
casses 150 000 tonnes.
 

4. 	OIRITIFS PROPOSES - Permettre A chaque ci- - Production c~r6alire - Quantit6 totale de c6ut1ales 
A L'IORIZON 2000 toyen un accs aux all- tonnesbrute 950 O00 commerclalis6es: 50 de Ia
 

rents do base correspon- seion les ann6es 
 production en ann6o normnle
 
dant A seF besoins 6ner- (extranest 650 100 et (475 000 tonnes dnnt 420 000
 
g6tlques (variales solon 1 150 0lr). 	 pour l'approvis onnemcn: des 
leg 	caracrt6rlstiques do 
 urbains).
]'individu) en movenne - Production animale: 
2 100 ca/jour et 51 g do 6quivalent viande en Effacement des 6carts- exces­
pror6fnes par jour. En carcasses: 185 000 sifs de prix entre r6glons 
partlcult r: cotiverture tonnes. 	 exc6dentalres z v6pIons
des 	bosoins estim6s en 
 d6ficitaires a un mem' moment 

http:ri:p-;s.ir
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ACCES ECONOMIQIUE AUX 

AIIHENTS DE BASE 

DISPONIBILITES EN 

ALIMENTS DE BASE 

STABILITE Kfl:SAPPROVISION-

NEMENTS EN AI,1KENTS DE BASE 

-

cfr'alen: 110 kR pa" 

habitant uhnin et par 
an: An kg pu. rural 
sAh6 ien; 135 kg pai, 
rural sah6len: 15n par 

rurl'] oudanfen. 

En milieu urbaln, prix du 

sac de 100 kg de mtil6qui-
valent" au plus . )a moi-

tif de ]a r6mun~ration 
mensuelle d'un travallleur 
peu qualifii6. 

-

-

-

P'ches: mrnnlin de 
In p:oduction. 

Irrpol'lat Ion. eommer'-
ci.leg de ch'6ales 
Inn 

" non tonneg nu 
maximum, 

R~duct.on des perten 
de vfvriers apr~s 

r colte. 

-

de ]'ann&e (rapport r prix 
ne d .passant pas 2,5). 

A.ln,|ude de. variations sal­
snnni6'es de pr!.h. Ia cn­
sorma*on (silieu ur:haln et 
miliCu ru:a) rel1ie que IC 

'appo", maxru,/rdnimu. ne 

d~passe pas 2. 

- CWatlon d'emploi., en 
particuler pouz le. 

groupes 6conomiquement 
margInaux, surnut en 
milieu rural. 

- Education nutritionnelle. 

-fll, io~ins gratiifeg 
hr.'.& iax cas de nbres­

slt6 abcnlue, 
men', cib16e'. 

et stricle­
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VII. PRINCIPAUX PROBLEMES A RESOUDRE
 

Pour atteindre les objectifs qul viennent d'atre dfinis, 1] sera
 
necessalre de resoudre certains probl]mes, qul seront Ici simplement expli­
citps, et seront trait~s lors de la deuxieme phase du present programme.
 
Ils sont en effet gen~ralement susceptibles de plusleurs solutions, que la
 
phase d'identification des politiques aura pour objet de comparer, aux
 
plans technique et fconomique. Pour sch6matiser, ils seront parfols
 
caract~ris~s icl par leurs solutions extrames, alors qu'il s'agira
 
precls~ment de trouver entre ces extremes ]a formule optimale.
 

Par m~thode, on regroupera ci-apr s ces problames dans chacvn des
 
trois domaines du concept de securit6 allmentalre 6]argle.
 

Mais i, existe entre ces trois domalnes eux-mames des relations
 
reciproques de sorte que tel prob]me relevant partIculirement de ]'un
 
d'entre eux (par exemple: commercialisation ou credit) peut aussi
 
largement concerner ]es autres.
 

D'abord l'examen de la ;ituation actuelle et des actions en cours
 
ou programm~es y fait appara Tre certaines lacunes, d'ailleurs 
le plus
 
souvent d~ja reconnues et oi il existe parfols des idles de projets ou des
 
6tudes.
 

Dans d'autres cas, c'est l'information m~me qui fait d6fau: et
 
dolt faire l'objet de compl]ments.
 

Avant d'expliciter les problhmes qul rel~vent de chacun des trois
 
domaines de la s~curit6 alimentaire 6largle, 11 convient de mentionner
 
celul, plus g6n~ral, du suivi de ]a situation alimentalre du pays et de )a
 
coordination des actions dans ce domaine.
 

S'il comprend n~cessalrement des 6tudes, le present programme est
 
destin6 A d~boucher sur des actions c'est-9-dire sur une 6]6vation
 
effective du niveau de s6curit6 alimentaire, grdce A une utilisation
 
optimale des resso'rceo. disponibles. Une des conditions de succ s durable
 
d'une telle d6marcbe e -t que 2'6volution de la situation allmentaire du
 
pays fasse l'objet d'un suivi precis (par la constitution et l'observation
 
d'un tableau de bord) et que les actions men6es en vue de I'am llorer
 
solent en permanence coordonn~es.
 

Le probl~me se pose ainsi de dispositions Institutionnelles qui,
 
apr~s ]'6]aboration complhte du present programme, permettent d'assurer la
 
contLinult6 de ces fonctions de suivi et de coordination.
 

Ceci 6tant rappel, les principaux prob]hmes que la deuxime phase
 
du present programme (identification des politiques) aura A traiter sont
 
regroup~s cl-apr~s selon les trois domalnes de la securit& allmentaire
 
elargie dont ils relhvent particulirement.
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1. Acc~s 6cononique des conso-nateurs aux aliments de base
 

1.1 Lacunes actuelles
 

Les projets en cours ne couvrent pas, du mons directement, le
 
besoin d'amelioration de V'accs des urbains aux ailments de base (c~r~a]es 
en particulier), qui constitue aussi une condition au developpement de la 
commercialisation. Mais le Programme d'Actions pour le Dgveloppement 
Social (PADS - Banque mondiale), en cours de n6gociation, pr6voit dans ce 
domaine un renforcement Institutionnel (assistance au renforcement de ]a 
politique sociale), des 6tudes, des mesures de promotion de l'emploi par le
 
d~veloppement des micro-entreprises.
 

L'absence de cr~dlt rural (sauf dans l recteur cotonnier et dans 
certains projets) est de nature a rendre difficIle l'acc~s aux c~r~ales de 
ruraux marginalement autosuffisants, contraints A des ventes precoces de 
c~r~ales, suivies d'achats on6reux en p~riode de soudure. 

On rel~ve peu d'actions dans ie domaine difficile de ].'ducation
 
nutritionnelie.
 

En mati~re d'information, sur ]a situation actuelle, on relve les
 
lacunes suivantes:
 

d'une maniYre g~n~rale, les possibi]it~s d'acc~s aux ailments de base,
 
et aux c~r~aies en particulier, sont tr~s mal connues. Ii est pr~vu, 
dans le PADS (Banque mondiale), une enquite permanente sur les 
conditions de vie des m~nages (A partir de 1991) et, auparavant, des 
enquites ]@g~res et limit~es: conditions de vie des m6nages en zone 
cotonni~re et en milieu urbain (Moundou, Ab~che, deuxi~me enqute A 
N'Djam~na); 

]'enqu te l6g6-e sur les d6penses des mnages A N'Djam~na a 6t6 
explolt6e en termes de structure des d~penses (c'6tait la i'objectif 
fix&) et non de quantit6 consomm~es (denrees alimentaires, notamment) 
en relation avec ies revenus (voir 5 ce sujet ]'Annexe II); 

les groupes vuln~rables sont peu pr~cis~ment Identifi~s (une 6tude du
 
PADS est pr~vue A ce sujet).
 

1.2 Problimes A resoudre
 

Le prob1 me essentiel de l'acc~s aux c~reales est fondamentalement
 
celul de la repartition des ressources entre les divers consommateurs; il
 
s'agit d'ail]eurs non seulement de la r~partition des revenus entre
 
regions, groupes soclaux, familles, mais m~me, au moins dans certains cas,
 
de la distribution des ressources alimentalres au sein de la famille.
 

Chacun de ces niveaux du problhme devra recevoir des solutions
 
specifiques.
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Un autre problme, 116 au precedent, est celul du traltement
social des effets de ]' vo]ution d~mographlque: exode rural, accroissement
et paup~risation de la population 
urbaine. A ce propos posent
se les
 
questions suivantes:
 

- opportunlt6, ou non, de mesures sociales, qul auralent aussi pour effet
d'encourager encore l'exode rural; choix des moyens techniques de

ciblage de ces mesures;
 

- opportunitg, ou non, du lancement d'un programme de contr8le des
naissances (les effets de tels programmes ne se font sentir qu'A long
terme, mais *le milieu 
urbain est relativement favorable leur
' 

d'veloppement);
 

- possibilitrs de crgation d'emplois en milieu urbain.
 

Comme 'a montr6 
l'6tude Dr~cit~e sur les "perspectives de
commercialisatlon du 
b~tall et 
des produfts de ]'6levage" (mal 1988) 
la
 

perspectives d'exportation de b6tail] 
les
 

et de viande sont encourageantes et denature amliorer les revenus des 6leveurs, partant leur acc~s A d'autresproduits. Mais d'une part ]'augmentation des exportations de b6tail et de
viande appelle certains choix politiques sp cifiques explicit~s dans
1'6-ude pr~citee, et, surtout, 
I] est n~cessaire de se prononcer la
sur
r~parttfbon des efforts 
entre le d~ve]oppement des exportations et 
une
certalne am6lioration de la consommation Int~rieure, 
qul requiert des
 
produits et des movens 
diff6rents.
 

L'aide allmentalre structurelle, d'3Illcurs relativement peu
importante en quantit& aujol7d'hul, constitue un moyen d'assurer A certains
 groupes vuln~rables 'acc . aux aliments de base, d'autre 
part de faire
r~aliser, dans des projets "vivres contre 
travail", 
des travaux d'int~rat
g~n~ral, par exemple contre 
]a d~sertification. II y a lieu 
d'en
dttermlner 
le niveau optimal et d'examiner les possibilit~s pratiques

d'utilisatlon de 
c~r~ales nationales dans de telles actions.
 

2. Disponibilit~s ad~quates en aliments de base
 

2.1 Lacunes actuelles
 

En matitre de r~a]isations, la r~duction des pertes apr~s r~colte
fait seulement 
l'objet d'actions ponctuelles dans certains 
projets de
developpement rural. L'information manque d'ailleurs A peu pros totalement
dans ce domaine o aucune 
6tude d'ensemble n'a 6te men~e. 
 L'estimation a
15% de l'ensemble des pr~lTvements pour semences 
et des pertes n'est que
conventionnelle 
 et peut cacher l'existence de pertes beaucoup plus
Importantes, dont 
]a r~duction reviendrait evidemment A accroltre la
disponibilit6.
 

D'autre part, l'augmentation de ]a production par intensification
 
ou augmentation des superficies suppose le 
recours au credit agricole. Or,
sauf dans le 
secteur du coton et dans quelques projets ponctuels, il.

n'existe pas d'actions de d6veloppement du credit.
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La question a cependent fait l'objet, dans le cadre du projet de
 
rehabilitalon du secteur agricole (Banque mondiale), de l'"6tude sur le
 
credit agricole" (mal 1988) qui a abouti A des propositions d'action. 

En matlre d'informatfon 11 y a lieu de noter les lacunes
 
suivantes:
 

- la production c~reall re, surtout en zone sah~lienne est evaluee avec 
peu de precision, sur la base d'enqu~tes agricoles anclennes; 

- les productions de tubercules et de dattes, produits alimentaires 
essentiels, sont Inconnues; 

- les statistiques du commerce ext6rieur sont etablies avec beaucoup de
 
retard (les derniers resultats connus en 1989 sont ceux de 1985). Pour
 
les arines oi le pays a requ des aides alimentaires en nature, une
 
partie, et une partie seulement de ces aides figure dans les importa­
tions et les divers 6tats de r~ceptfon et de distribution des aides
 
sont parfois divergents;
 

- on ne dispose actuellement que de quelques 6]ments indicatifs sur les 
6changes frontaliers occultes de c6r~ales; 

- le niveau des pertes apr s r~coltes est pratiquement inconnu. Son 
6valuation r~querraft, 1] est vrai, des enquates importantes. 

2.2 Problames a resoudre
 

D'une mani~re g~n~rale 1] s'agit ici, comme c'est le cas dans blen
 
d'autres pays, de d~velopper la production de maniYre A faire des c6r~ales
 
et, le cas 6ch~ant, de 16gumineuses destinies A la consommation humaine,
 
des cultures de rente. Tous les 6]6ments de ce problme ne relhvent pas du 
seul domaine de la production. I] faut aussi consid~rer ]a demande (accs 
economique) et les conditions de commercialisation (voir ci-apres: 
stabilit6 des approvisionnements). 

II y a lieu cependant de chercher des moyens les plus adEquats
 
pour diminuer les coots de production des c~reales, en les connaissant
 
mieux, et en operant sur les divers facteurs techniques en jeu.
 

Plus particullirement se posent les prob1;hmes suivants:
 

- r~partition de 1'effort de d~veloppement de la production vivriare et, 
correlativement, de la commercialisation, entre les r6gions de plus
haut potentiel (zone soudanlenne) et celles ob un tel d'veloppement ne 
pourra tre eirige que vers 'amolioration de la skcurit6 alimentaire
 
locale;
 

- encouragement, ou non, A une sp~cialsation des producteurs, qui les 
amenerait A augmenter leur production commerciallsable (coton dans la 
mesure du possible, b~tail) et ' acheter l'essentiel des produits 
alimentaires de base destines ' leur propre consommation; 
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cultures irigufes: plafond admissible des costs d'investissement et de
 
production;
 

appui A la production: choix des modes les mieux adapt6s selon les 
cas: orientation de la recherche et de la recherche-dfveloppement, 
conduite de la vulgarisation (rle des groupements de producteurs), 
mode d'approvisionnement en intrants, formation; 

credit rural: diverses solutions possibles:
 
" organisation nationale avec antennes rfgionales,
 
" d~veloppement de groupements d'6pargne et de cr~dit,
 
" credit supervis6;
 

contr~le des importations commerciales et choix des moyens qui
 
permettent une mise en oeuvre effective d'un tel contr8le (ce problame
 
est 6videmment liE A ceux de la commercialisation).
 

3. 	 Stabilit6 des approvisonnements en aliments de base
 
(commercialisation, stockage)
 

3.1 Lacunes actuelles
 

Les besoins d'appui A la commercialisation des vivriers ne sont 
que peu couverts par certains projets de d~veloppement rural, dirig~s, A 
juste titre, vers l'organisation villageoise. L'appui au d6veloppement 
d'un secteur commercial concurrentiel (credits d'6quipements et de 
campagne, subvention temporaire des transports) ne figure pas encore 
explicitement dans les objectifs des projets, bien que plusieurs Agences de
 
coop~ration pr&sentes au Tchad envisagent favorablement de telles actions
 
et les Pient mises en oeuvre dans d'autre pays.
 

Hormis le secteur cotonnier et certains projets, l'absence de 
credit agricole ou rural, dejg notre A propos de la production, constitue 
un frein au d~veloppement de la commercialisation notamment au niveau 
villageois. 

Ii n'existe pas de systame d'information sur les prix des produits

vivriers; seuls les commerqants disposent de leur propre r6seau
 
traditionnel de renseignements. Le projet FAO/Pays-Bas d'appui A I'ONC a
 
cependant entrepris r6cemment la mise en place A l'Office d'une cellule de
 
suivi et 	d'information sur les prix.
 

En mati~re d'information, les 6tudes r~centes menses sur la
 
commercialisation (BIEP, DAI, SOLAGRAL) permettent d'avoir certaine
une 

connaissance des circuits de commercialisation des c~r~ales et des
 
op~rateurs en jeu. Mais il manque encore une analyse de la formation des
 
prix, du producteur au consommateur, sur les principaux axes de
 
commercialisation et des variations de la structure de prix en fonction des
 
niveaux de r~colte et de commercialisation.
 

II a 6t6 souvent observE que les prix des produits vivriers, ceux
 
des cr6ales en particulier, font l'objet de relev6s par 'divers organismes
 
(SAP, Ministare de l'int~rieur, ONC, ONDR, etc.) sans que ces donn~es
 
soient rassembl~es et syst~matiquement trait~es.
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3.2 Probl~mes A rfsoudre
 

On a d jA observ6 le r8le capital - sous les trols aspects de la 

s~curit6 alimentaire - des actions en eatiare de commercialisaion et 
corrglativement, de cr6dit, dont d6pendent aussi le d6veloppement de la 
production et 1'amelioration de 1'acc~s aux vivriers. 

Or, la r~alisation d'actions dans ce domaine est difficile ­
1'experience d'autres pays le montre suffisamment - dans la mesure ob 11 
s'agit pour l'Etat d'orienter et de susciter, en Intervenant le moins 
possible directement, un d~veloppement qui doit impliquer l'initiative et 
l'engagement actif des op6rateurs priv~s: producteurs et commerqants. 

Selon "l'orientation lib~rale suivie par le Tchad, les moyens
 
retenus pour promouvoir le d~ve]oppement de la commercla:Isation peuvent
 
6tre, par exemple: 'encouragement A l'organisation des producteurs et le
 
d~veloppement de la concurrence entre commerqants, A mesure m me de
 
l'accroissement des volumes commercialis~s; la moralisation du march6; la
 
poursuite de ]'am~lioration des voles de communication.
 

L'exprie-ice d'autre pays montre les risques d'6chc sur ces voles
 
de d~veloppement de la commercialisation qui impliquent un certain par sur
 
l'avenlr mais qul, dans une perspective lib'rale, demeurent A peu pros les
 
seules possibles.
 

Plus partfculi~rement se posent les problames suivants:
 

- constitution de groupements de producteurs: conciliation entre les 
incitations A la creation de tels groupements, qul Impliquent une 
certaine politique volontariste (par exemple: dotation initiale en 
fonds de roulement, en nature ou en esp~ces, par des projets) et, 
d'autre part, ]'Initiative et la participation effective des
 
interess~s;
 

- d~finition du r8le des stockages villageols: orientation vers ]a 

commercialisation, vers la s~curit6 locale (saisonni~re, interannuel­
le; 

- problmes de r~gions o la commercialisation n'est pas rentable: 
abandon de ces reglons A ]'6conomie de subsistance, avec les risques 
d'Ins~curit& correspondants; subvention (temporaire) des transports; 
interventions de V'ONC (elles aussi n6cessairement subventionnges?); 

- devenlr des fonctions de 'ONC: 
" statu quo, avec poursuite de l'am6lioration de la gestion; 
" r~duction de ses fonctions A la gestion quotidienne du stock de 

s~curitg; 
" fonction d'information sur les march6s et de mise en relation de 

1'offre et de la demande (cr~ales et autres vivriers); 
" relais des groupements de producteurs pour l' coulement de leurs 

exc'dents commercialisables; 
" stock de s~curt6: 6volution de son volume et sa localisation avec 

le temps. R~partition entre stock physique et provision financiere; 
" organisation des exportations des surplus nationaux de c6rgales A 

l'horizon 2000, apr6s une annie de bonne r~colte. 
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4. Comp1ments d'infornatlon n~cessaires dans Vluudiat
 

Un problhme particulier A r6soudre est celul de l'Information 
necessaire A la dtfinition et au suivi des actions et mime, dans un premier 
temps, A l'identiflcation des politiques. 

I1 s'agit notamment de trouver un 6quillbre entre la n~cessit6
 
d'amellorer l'Information de base et les moyens et d'lais qu'impliquent les
 
recherches correspondantes.
 

En particuller, i1 a 6t6 impossible au cours de la pr~sente phase

d'6tude, de rtallser des enquates ou recherches particullares de nature A
 
combler des lacunes majeures d'informatIon.
 

I seralt utile, en revanche, avant la phase d'Identification des
 
politiques, que soient realisges les enquftes ou recherches suivantes,
 
limit~es A dessein afin qu'elles puissent ftre ex~cutfes rapidement:
 

- enqufte sur le d~tall de formation des prix des c6r~a]es, du producteur
 
au consommateur, le long des principaux courants de commercialisation
 
Identifis dans les 6tudes r~centes (BIEP, DAI, SOLAGRAL). A l'occa­
sion de cette enqu~te: Identification des besoins des petits commer­
qants ruraux en crtdits d'6quipements et de campagne. Les termes de
 
r~ffrence proposts pour cette enquite figurent en Annexe 10;
 

- exploitation, du point de vue de la stcurit& alimentaire, des r~sultats 
de 1'"enqu~te l6g~re sur les depenses des mtnages A N'Djamtna" en vue 
de prcciser les conditions d'acc6s des urbains aux aliments de base. 
Les termes de rtftrence proposts pour cette 6tude figurent en Annexe 
11;
 

- 6tude des possibilftts de reduction des pertes apr~s r~colte au niveau 
familial et villageols. 



ANNEXES
 



EVOLUTION DES PRODUCTIONS DES PRINCIPALES CULTURES DEPUIS 1960
 

(UNITE 1000 T) 

ANNEE 
CULTURES CEREALIERES 

MIL/SOR MAIS PADDY TOTAL 

CULTURES 

CEREALIERES 

AUTRES CULTURES VIVRIERES 
NIEBE AUTRES TOTAL 

CULTURES 

VIVRIERES 

CULTURES DE RENTE 
ARACHIDE COTON SESAME 

60 
61 

62.. 

63 

64 
65 
66 

67 
68 

69 

70 

71 

72 
73 
74 

75 

76 

77 

78 
79 

80 
81 

82 

83 

84 

85 
86 
87 

895,7 

710,0 
614,0 
630,0 
647,0 

661,0 

651,6 

610,0 

630,6 

... 

256,7 

279,6 

381,1 

290,6 

631,4 
644,7 
501,9 

.. 

... 

. 
".. 

30,0 

12,0 

12,0 

20,0 

20,0 

... 

... 
-. 

26,0 

26,3 

21,6 

38,9 
47,9 
27,6 

. 

. 

8,9 

3,3 

3,4 
... 

36,9 
32,2 

31,9 

36,5 

39,4 

52,2 

.. 
... 

36,6 

39,0 

... 
.. 

25,7 

46,5 
43,2 

23,3 

18,0 

1,0 
15,0 
33,9 
42,1 

.2 

709,2 

704,9 

700,1 

669,1 

702,8 

506,0 

486,0 
612,0 

679,0 

641,0 
577,0 

476,0 

521,0 
422,0 

425,4 

313,2 

685,3 
729,6 
572,6 

... 

.. 

.. 
... 

... 

... 

.. 

.... 

... 

.. 

... 

.. 

... 

... 

...... 

... 

... 

... 

... 

... 

0'" 

"'" 

"." 

... 

97,8 
46,7 
94,2 

-1277104,9 
54.3 96,3 

87,2 
9",6 122,9 
87,7 102,0 
110,1 148,8 
5...150 116,6 
96,3 94,7 
48,5 108,5 

75,0 104,0 
70,0 114,4 
76,0 143,6 
910 174,1 
95,0 147,4 
87,6 125,3 
93,8 136,9 
98,6 91,3 
86,1 85,7 
73,0 71,4 
7797 102,1 
76,8 158,5 
68,1 110,0 

114,1 99,5 
97,9 89,4 
79 127:6 

;, 

1,3 

3,7 
4,2 
4,7 
5,2 
5,2 

5,5 

18, 

6,9 
6, 

10,0 

7,9 
8,2 

12,9 
15,5 
11,7 

14,5 
18,3 
20,4 

11,l 

7,0 
12,8 
10,2 
7,5 

Source: Direction de l'Agriculture (mai 1989) 



ANNEXE 2 

CONTRIBUTION ATTENDUK DES PRINCIPAJX PROJETS EN COURS OU PROGRAMMES 

A L'AMELIORATION DE LA SECURITE ALIMENTAIRE ELARGIE
 

Les protets actuellement * cours ou programm~s dans le domaine de la 

sfcuritk nlimentaire 61argle ne figurent pas tous dans cette annexe. 

11 ne s'agit pas en effet d6tablir Ici uno liste compleLe de projets 

mat, de caract('riscr Iv- ensembles d'actions actUelles oil pr6vues. 

Les montants des projets gont les montants totaxx, tels qu'ils 

npparalssznt Hans le document "Programme d'lnvestissement 1987-91" 

(Hint.tLre du Plan et de la coop~ration - d6cembre 1988). Les numeros 

des projets sont aussI ttr6s de ce document. 
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ENSEMBLE DE PROJETS "RENVORCEHENT INSTITUTIONNEL" 

Contribution h 

Am&lioration de Paccis i.,jgmentatLion des disponbI- Stabilisatinn des approvislon­
tconomiqke aux ailments lit.s en aliments de base nemeiits en alimetts de bijs; 

Les actions de renforcement institutlonnel contribuent A I'am6lioration de la s6curit&
 
alimentalre sous ses trols aspects fondamentaux. De nombreux projets comprennent un voIOt de
 

renforcement instltutionnel.
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ENSEMBLE DE PROJETS "DEVELOPPEMENT RURAL EN ZONE SAHARIENNE"
 

Contribution h
 

Prujecs 	 Am6lioration de l'acc~s Augmentation des disponibi- ScabilisatLion des appruvlston­
4conomique aux aliments litks en aliments de base nements en aliments dc base
 

Aide d'urgeoce au BET Rfalisatlon de 2 forages
 
CE - France - AICF (FAYA) et de perits p~ri­

mhtre sous-palmerates

Coop~ration franqatse:
 
91 H FCFA
 
(1.5-33-1-1014-2)
 

CEE: 100 H FCFA
 
(195-14-l-U14-7)
 

AICF: 98 H FCFA
 
(9U-70-12-1014-2)
 

D~veloppeseot rural Diversification de cultures Exploitation de ressources Am lioratlon des transports
 
intkgr6 palmerales de rente (figuier, vigne, hydriques agricoles
 
(Coop~ratlon franqaise) henn&, agrumes)
 
300 H FCFA 
 Transformation et cummercia­
(447-33-12-1111-2) Amrlioration de la culture du dattler. 
 lisation des produits
 
(poursulte des actions
 
pr~c~dentes) Appul A I'&levage (repro­

dujctrurs caprins laitlers,
 

poulalllerb de d&monstra­
tlon, pharmacle vtrinalre)
 

Projet de r6habllicatlon Assistance technique aux institutions du secteur agricole, tudes de base,
 
du secteur agricole planification sectorlelle.
 

Banque H3ndiale - IDA - Actions-pilotes destin6es
 
5055 H VCrA a ,laborer leh 3ctions de
 
(184-5b-10|-1210-3) d~veloppement de Ia prodtic­

tdon v(gtalU: remise en 
Itat de ferme, semencieres, 
de i'ustne de fabricarlon 
de mattrlel agricule, amtna­
gement de 25 nLteb-pilotes
 
de culture de dcrue .t de
 
petite irrigation; rerrise
 
en 1tat du Iaburdtoire de 
prpa r,: ln de v~cci i pour 
le bkdtiI. 



P1ojets 


Projets CEE et France 

(v:Ir ci-apris)
 

Projet national d'6levage 

Banque mondiale, B&D, 
France, Pays-Bas
 
(voir cl-apris)
 

Projet dajustement sec-

toriel des transports 

Banque mondiale
 
(voir cl-apr.s)
 

Projet d'appui A VONC 
Pays-Bas/FAO et CEE 
(voir c-apr~s) 

Asristance technique agro-


pastorale
 
Cooperation franuaise
 
IJ55 H YCFA
 
(157-33-1L-IIOU-2)
 

Asslataoce technique au 
BIEP PNUD/FAO 
13111 H FC<FA 
(314-12-15U-Il Iu-2) 

Ensemble "Coton" 
(vc.r ci-aprs)
 

Appul aux unitka de pro-

duction de la DEFPA 

UL Lf: f. H FCfA 
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ENSEMBLE DE PROJETS "DEVELOPPEKENT RURAL EN ZONES SAMELIENNE ET SOUDANIENNE" 

Contribution A 

Ani oratlon de 'accas Augmentation des disponibi- Scabillsation des appruvislon­
kconomlque aux aliments en
lit&s aliments de base 
 nements en aliments de base
 

Appui instltutlonnel A I'ONDR. 

Renforcement 
institutlonnel et amtlioration des Infrastructures du secteur.
 

Appul institutionnel 
au Hinistre des Transports et de I'aviation civIle, au Ministire des 
travaux publics et A IONAR. 

Appul insticutionnel A I'ONC (financement et assistance technique) 

Appul Institutionnel au linist~re et I'levage de Phydraulique pastorale
 

Appul A COTO1NTCHAD
 

Amelioration do P'ktat
 
nutritionnel des groupe,
 
vulnkrables
 



ENSEMBLE DE PROJETS "DEVELOPPEHENT AGRICOLE EN ZONE SAIELIENNE" 

Projets 


Zone d'action du PAC dans 


le Chari-taguirei 

Cooperation franqalse: 

1759 H FCFA 

(148-33-1-111-2)
 

Programe prioritaLre 

de diveloppenent de 1. 


zooe de concentration 


CEE: 5173 H FCFA 

194-iA-I-I 111-2)
 

Programme d'appui au 


d~veloppeuent de itco-


nomle rurale (appelU 


aussi "D6veloppement des 


r-ssources naturelies et 

des conditions de vie 


daiis Ia zone de concen-

tration" 


9w) M FCFA 

-1 1-2) 

Ce programme est compl-
isertaire du pr~cedvnt. 

Projets de dfveloppement 

rural SECADEV (lOb A 108 

et 109 A 112-70-1-1111-2) 
Karal: 278 H FCFA 
Kournarl: 299 H FCFA 

Bokoro: 755 H FCFA 
Yao-Fitri: 285 H FCFA 

Cuera-Hongo: 235 H FCFA 
Guereda-Adre: 374 H FCFA 

Projet de dfveloppement 

r6gional BATIIA 

Pays-Bas: 605 H FCFA 
(2b9-35-1-1100-2)
 

Projet de d~veloppeaent 
de la R~glon du Lc Fitrl 

Pays-Bas 

Dbveloppe,-'t rural 


HELPI-CUERA 
Suisse: 740 H FCFA
 
(9-3b-1-lil-2)
 

Dfveloppeent Ouaddal 


USAID/AFRICARE: 869 H FCFA
 

(253-37-1-1111-2) 

AFRICARF: I05 H FCFA
 

Amtlioration de l:,;r !; 
tconomique aux aliments 


Appul au stockage villageols 


de produits agricoles (voir 


colonne "stabillsation") 


Appul A ]a ralisatlon de 


tragasins villageois. 


Elevation des revenus mon-

taires anr~s couverture de 


i'autoconsommation; objeclf: 

passage de 45 000 h 76 OO 
FCFA environ par exploita-
tion touchle par le programme 

Apprentissage do stockage 


des ckrkales 


Appul aux initiatives de
 

base
 

Cridit aux agriculteurs 


Contribution A
 

Au,;mentation des disponibi-
lir.s en aliments de base 


Programme semencier 


Promotion de la cultuire atte-


Ike 


Protection des vkg6taux
 

Rfalisation de II petits 


pfrim~tres Irrigu~s (4 r6a-


lisis actuellement: mal 1989) 


Solt au total 300 ha.
 

Hise en valeur de 3000 ha
 

de cultures de dicrue
 

Intensification agricole
 

(avec le concours de SECADEV)
 

Approvisionnement en intrants 


Appul A I'ONIDV pour la vulga­
risation 

Rtalisation de petites irri-


gationd
 

AvIcitlture 


R(alisation1- de mares artifi­

cielles 


Appui h llO,;)R pour la vulga-

rlattlot, et la reierche -

Intensification par Intro-


duction de la traction ani-


male et l'amblioratlon de 


la quallt des semences
 

Cultures de contre-saison 


Credit poor achat de mat6­

riel agricole
 

Hydraulique rurale
 

Elevage
 

Pkche
 

Dveloppement rural int6grk
 

Semenceb amtlior~es
 

Equipement agricole
 

Stabllisation des approviso­
nements en aliments de base
 

Appul au stockage et 5 la com­

mercialisation, des prodults
 

agricoles (organisatlon de
 

groupements d'agriculteur6)
 

Construction ou am6lioration
 

de pistes rurales dans la
 

zone du programme
 

RIalisation de magaains
 
viilageols (140 proves)
 

Appul mu traitement et .i Ia
 
conservation des produits
 

agricoles
 

Ar6nagement de march s pri­
maires et de centres de CEE: 
col lecte
 

Constitution dv fundsIa derum­ruuieneit en rue dv 

mercialisation (commerqants 

et producteurb) 

Remise en k at du ntjrhli 


b~tail de GOIIUJI
 

Information commerciale
 

Rbalisation de 42 km de
 

pIstes neoves
 

RWfection de IS kin/an de 

plstes existantes
 

Appui A la commrciaiisa­

tion par les groupemclnts
 
villageols
 

Construction de magasins
 
de stockage
 

6 



Projets 


Dkveloppemert rural lnt6-

gr daos le Ouaddaf 

PND: 177 H FCFA
 
(32,1-12-1-1111-2)
 

Dtveloppement rfgional 


Ouaddal-BilLine
 
RFA
 

Mara~chage autour de 

N'Djam6na 

AFRICARL: 77 H FCFA
 
(75-7U-12-1110-2)
 

Relance de ]a produc-

tion fruft~lre et uaraf­
chore autour de N'Djamna
 
PN D./FAO: 147 M FCFA
 
(30?-12-12-1110-2)
 

Appul au d6veloppement 

des productions horticoles
 
PNLID 

Projet de dkveloppement 

rural lntLgri de Bousso 


SLCA,1E V: 320 i FC A 
t IW)- 7 - 1- I I -2) 

-6-

Coitribution A 

Anlloration de Pacc~s Augmentation des disponibi- Stablltsatlon des approvision-' 
kconomlque aux aliments licts en aliments de base nements en aliments de base 

Rklnsta1latlon de personnes 
diplackes 

Am6nagement des ouadl flevage 

Cultures'marafch~res pour 
la commerciallsation 

ditto 

dittu 

Apprentissage du stuckage Intensification agrlcule Appul h )a commercialisation 
des c¢r~ales par Its gruupemltts vi Ilagrui= 
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EN ZONE SOUDANIENNE"ENSEMBLE DE PROJETS "DEVELOPPEHENT AGRICOLE 

Projets 


Programme agrLcole zone 


soudanienne 

CEE: 1940 H tCFA 

(b9] -]2- lI-2) 


D1veloppement agro-pas-

toral dana lea zones SUD-


TCHIAD 

Coop-rat on franqalse: 

23,4 4 FCFA 
(154-33-1-1111-2) 


Projet de dveloppement 

rural intfgrk en zone 


soudanlenne
 
BELAoC[): C50 M CF 

Dveloppement communau-
talre au Moyen-Chari 
Payb-Bas!CkkL: 1350 M F'CFA 
(271-35-1-1 Iu-2) 

Dbveloppement r~glonal 

Kayo-Kebbi

RH1 


Am ltoration de 1'accs 


kconomique aux aliments 


Haintien de la production 

cotonnire et des revenus 


correspondants 


Apprentlssage do stockage 


des cr~ales 


DivelopernEt de structures 
cn:?JllaiteS 

Contributiona 

Augmentation des disponibi-


litts en allments de base 


Production et diffusion de 


semences stlectionnes 


Diffusion de matkriel de cul-


ture dttel~e 


Promotion des cultures vi-


vrl~res (mil, sorgho, riz, 


arachide)
 

Actions dc conservation des
 

suls
 

DfvcIoppement de l'utLilts-


Lion do materiel agricole 
(credit)
 

Promotion de I'61evage h Ia 
terme
 

Appoi L I'ONDR rn viie de Id 

rech.rcle dc variti-s cer.a­

11ares eL araciidiereb per­

form lates et adaptes
 

IitEIlfiCdtion agricole 


Dveloppement rural Int­

gr6: agriculture, hydrau­
lique villageoise, ptche
 

artisanale, reboserrent, 
sant6
 

Stabilisation des approvlsion­

nements en aliments de base 

Rtalisation d mgi~ilnh villa­

geois (5O rkalisks) en vue do
 

stockage et de la commercid­
lisatlon de prodults agricules
 

(avec ACRA)
 

Appul i la constitution dc
 

groupements villageis (ob-


Jecttf: 
 120 groupements)
 

Constitution de fonds de
 

roulement 
en vue de la cu­

mercialisation
 

Organlsation de la commer­
cialisation des vivriers
 

Appui A la commercalisation
 

par les groupements villagvoiS
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ENSEMBLE DE PROJETS "AHENAGEJ'ENTS IlYDRO-AGRICOLES" 

Contribution A
 

Pro lets 	 Anklioration de 1'accs Augmentation des disponibi- Stabilisation des appruvision-

Economique aux aliments lit en alimrnts de base nements en l.iments de base
 

Ir.rigatioo de SATEGUX- Sont mentionns ici les r~su]tats observs Jors de l)6valuaton en fin de projet (janvier '89):
 
DE!:ESSIA
 
Banque mondiale Revenus nets et r6wun~ra- Production additionnefle Le fonctionnement du p&rime­
(27o-5b-14-1112-3) tion du travail multipli6s due au prolet (paddy): Ere est sensible aux varia­
1300 H FCFA par 2 ou 3, mals seulement 1000 T tions des conditions clima­

cause du prix d'achat tiques et hydroiogiques
 
&levk pratiqu6 par I'OHVSD
 

Production rizicole Rectification de difficult~s
 
SATECUI-DERESSIA de comnercialisation (OHVSIJ)
 
PNUD- FENUiFAO
 
(321-12-14-1112-2)
 
4t,3 H FCF'A
 
(J22-I2-1-I112-?) 
lT, H F t'A 

Mise en valeur des 	 Aitagunent de 350 ha 
polders de bOL (CUINI- de bl - Ma'Ys
 
BERIO)
 

bAD: 377 X lC.'A 
(- ,- I- -- l ] 3) 

Polder de MAMDI Aui 1r-emcot de 18UU lid 
bAr): MO.5lf'Ak 
(Ub----1113-3) Insta1latio1 de 1100 Cxlli­
buJ: ll. H Ct'A rat ios 
(3b7-55- J-l]113-3) 

Programme de relance Doter ]a SODELAC de la capa­
du dkveloppemxnt citi d'ambnager 400 h3/a 
rbgiooal du Lac TCHAD 
EAD: t185 H VCtA Am(-nagcr et mertre en produc­
(4tJ.S-I-1-1I3-3) tint ROO ha du polder de Berin 

D~veloppement rural 	 Reco, truct fot dv d9,1es 
IDELAC 	 ( du 4tl'Id i I.) 
1:8 llt : - 13'.' H V FFA 

-l 1 -. Ferme bemecl~re 

Mot riel agricule
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ENSEMBLE DE PROJETS "COTON" 

Contribution 

Proets AmflioratLon de Pacces 

fconomique aux aliments 

Augmentation des disponibi-

lts en aliments de base! 

Stabilisation des approvisin­

nements en aliments de base 

Prograe durgence 
de la filiire cotoo 
Banque mondlale 
4992 H FCFA 
(278-5b-13-1171-3) 

Plafonnement de la 
production mais main­
tien du prix do coton 
au producteur 

Ajustement COTOHTCHAD 
Cjl.se Centrale de 
Cou 1. ratio. Economique 
(France) 
2960 H YCFA 
(2U-57-13-I171-3) 

Actions'de redresie­
ment de Cotontchad, 
en vuu d'un assalnis­
sement duisecteur cc 
d'une am6ltoratton 
des revenus du producteur 

Modernisation de COTONTCIIAD 
CLCE (FRANCE): 47U) H FCFA 
t35-57-13-1171-2) 

Plafonnement de la 
production mdis main­
ten du prix de coton 
au producteur 

Appul A COTONTCHAD 
PAYS-BAS: 29iV H FCFA 
(42h-3 -13-1171-2) 

Redressement de COTONTCHAD 
CCC. (FRANCE): 6200 H FCFA 
(37J- 57-1j-1171-3) 

STABEI 
CEFt:19920 M FCFA 
(217-I4-13-1171-2) 
Sisse: 64O M FdA 

(4u1-3b-13-I171-2) 

Stabillsation des prix 
dU coton 
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ENSEMBLE DE PROJETS "APPUI A LA PRODUCTION" 

Contribution h 

AP6lloratLion de I'acc~s 
kconomique aux aliments 

Augmenuation des disponibi-
lit6s on aliments de base 

Stabilisatlon des approvlhion­
nemeots en aliments de base 

Relance de la Recherche 
au Tchad 
Coopkration Franqaise 
2149 H FCFA 
(1.4o-33-5u-1210-2) 

Rknovation Station Rercherce 
5EBEDJIA 
Cooptration Franqaise: 340 H FCFA 
(150-33-11-1110-2) 

E)argissement de l'ac­
tiviti de recherche 

Multiplication de semences 
F'NID-FAO: 624 M 'CFA 
(323-12-11-110-2) 

Production de semences 
adaptl-es au Tchad, en 
vue de leur distribu­

tion dux ONG. 

Projet siemsencLer 
Coup-ratIon Fron'aise-
AICV: b5 H 'CFA 
(t7-70-1 1-1110I-2 ) 

Reproduction eu n ilieu 
payban de rtiini-duse6 
de smences 
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E.NSEMBLE DE PROJETS "PROTECTION DES VEGETAUX ET LUTTE ANTI-ACRIDIENNE" 

Contribution h 

ProJetS Amslioration de P'accis Augmentation des disponibi- Stabilisation des appruvl~ion­

tconomique aux aliments litis en aliments de bbse nements en allments de base 

Projet protection des 
vig~taul 
PAYS-BAS/FAO: 1800 H FCFA 
(267-35-11-1110-2) 
PN. D-FAO: 210 H FCFA Rkduction des pertes 
(325-12-II-i11-2) avant rkcolte 

L'importance des concours. 
Internatlonaux permet 
destimer que le pays 

Lutte antt-acrldleone est I prksent correcte-
CEL: 223 H FCFA 
(180-14-II-IllO-2) 

ment protkgk des diprk­
dateurs 

PNUD: 16 H FCFA 
(33U-12-111-1110-2) 
FRANCE: b60 H FCFA 
(137-33-11-1110-2) 
ITALIE: 115 H FCFA 
(50-36'11-11!3-2) 



Pr.jets 


Prqjet de rthabilitatlon 


du aecteur agricole 
Banque mondiale
 

Programme "ISIITIRAK" 
(SECADEV) 

voir enserble "61evagc" 

Projets de diveioppement 

villageols SECA/DEV et 
BkLACD 
'voir ensembles dtveloppe­
,eti rurdl en zone sah ,ilen­

ii,. et developpe.ent rural 
en zone souianienrre) 
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ENSEMBLE DE PROJETS "CREDIT RURAL" 

Contribution ,i 

AmIioration de llacc~s Augmentation des disponibl- Stabillsation des appruvision­
6conomlque aux aliments litks en aliments de base nements en ailmeits de base
 

Une ktude sur le credit agriole a iti rilis~e en 
1983 dans le cadre de ce projet.
 

Crkdit aux groutpements 
d'kIeveurs',
 

Crkdit aux groupemeiits 
de producteurs
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ENSEM1BLE DE PROJETS "ELEVAGE" 

Contribution A 

Proets Amelioration de Paccs 

6conomique aux aliments 

Augmentdtion des disponibi-

liras en aliments de bdse 
StabIisttIon des approvisIon­
ncments en alimeILt de bdse 

Projet national d'Elevage 
Cofinancement: 
Banque mondidle 5581 H FCFA 
(2i2-5-15-1100-3) 

Banque Africaine de 
Dveloppement 3480 H FCFA 
(401-51-15-1100-3) 
Coopbration n~erlandaise 
5jIH FCFA 
(2b3-35-15-HI0-2) 

) 

) 
) 
) Exportation de la plus 

) grande partle de is 
) productiun additionnelle 
) de viande (voir ci-contre) 
) 

Augmentation de la pro­

duction gragee l'am -
lioration de la sant& 
animale et de I hydrdu­

lique pastorale. 

Assistance technique agro-
pastorale 
Cooperation franiatse 

Campagne panafricaine de 
lutte contre ia peate bovine 
C L: hh7 4 CA 
( l - 14- 15-1100-2) 

) 
) 
) 

) 
) 
) 

Pruduction additlonnelle 
en 5 annke de projet 
(199.): 
2100 tonnes de viande 
3000 tonnes de lait 

par an 

Elevare OUADDAI 
FFA: 1191 FCFA 
(297-31-15-I '11-2) 

rcroupements dJ'6eveurs Sant& animral de base 

Approvisionnments en 
mid i camnet s 

ASS[ starter t .- ,o ni qute 



ENSEMBLE DE PROJTS "PECHE ET PISCICULTURE" 

Contribution A
 

ProAets Amllloration de I'acc~s 
1conmique aux aliments 

Atigmentation des disponfbi-
lits en ailments de bdse 

Stabilisatlon des approvision­
nements en allmenLs de bdse 

Diveloppemeot de Ia pisc'- Protection des groupes Dlversiflcation des sources 
culture vulnfrables d'allmentation 
UtICEF: 23 M FCFA 
(410-13-17-1130-2) 
(Projet termlnt) 

D6veloppement rkglonal 
du KAYO-KEBBI 

Orgdnisatlon cooperative des 
pfcheurs du Lac de LERE 

Piche artlsanale 
RFA Transformation et 

commercialliation 



Projets 


Appui I I'ONC 

PAYS-BAS/FAO: 1718 H FCVA 

(265-35-52-1091-2) 


Projet "Coopfratives et 

pr~coop~rativea" 

PNUD-BIT: 295 H FCFA 

(34U-12-23-1I70-2) 

prolong& pr It "Prujet de 

d~veloppt i.itdes Coopkra­
tive et notamment des 
groupements A vocation 
coop~lative
 

200 H I'CFA 

Appul au CFPA/HOYEN-CliARI 

Suisse: 26 H FCFA 
(1-3b-42-11l0-2) 


Ensemble projets 

dkveloppesent rural 

en zone sahklienne 

et d~veloppesent rural eni 

zooe soudanfeune 

(volr ci-desbub)
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ENSEMBLE DE PROJETS "COMHERCIALISATION DE PRODUITS ACRICOLES" 

Contribution A
 

Amelioration de |lacc~s Augmentation des disponibi-


tconomique x aliment, lit6S en aliments de base 


Contribution 3 la rigulation Encouragement A la production 

des prix A la consommation par des contrats avec des 

(notamment A N'DJamina) groupements de producteurs 


(BOKORO. notamment) 


Dbveloppement de greniers 

villageois et de banquts 

de c~rbdles (notamment: 

KARAL, BOUSSO, PALA, 

N'DJAMENA)
 

Cooptration avec DFPA,
 
ONDR, SECADEV, BELACD
 

Appu! au stockage 

villageois 


Stabilisation des appruvision­
nenlints en aliments ,de base
 

Contribution directe h la
 
commerciailsation des clrcjleu
 
(fonds de roulement de I'ONC,
 
assistance technique).
 

Rkduction des coOts de
 
commercialisdtion de I'ONC.
 

Crkation d'une cellule de
 
suivi et d'information sur
 
les prix.
 

Dveloppement de la com­
mercialisatiun de produits
 
vivrlers A partir de
 
groupements villageuls
 

Credit au stockage et a Id
 
commerclallisation au niveju
 
villageois
 

Appui A des groupeinents
 
villag,u[s ellvue du
 
stuckage et de 14 COm­
mercidliSatlon de: prudoi?,­
vivrlers
 



Projets 


ProJet d 'sJustement 
sectorlel des transports
 
Bdnque mondiale:
 
19 744 H FCFA
 
(279-56-31-1060-3)
 

Projet d'eotretlen routler
 
Banque HandLale:
 
6 669 H FCFA
 
(261-56-31-1060-3)
 
BAD: . 795 H FCFA
 
(399-51-31-1060-3)
 

Eeconstruction des routes
 
N'DJAMENA - DJERAIA et
 
N'DJAKENA - CUELENDENC
 
Banque Hondiale:
 
13 45e H FCFA
 
(280-tJ - -3 1-1]0t,O- 3) 

Renforcement de l'entretien
 
routler
 
UISAID): 8 42 1 .'F'FA 
(2",u'37-30-10u]-2)
 

Rffectlo de Ia route 
SARH-CUEI.ENDENG 
CEE: 2- F,A 

Route NCOLR.A-I'NCO-AM-TTIPLAN 
CEE: I 41V FCF'A 
(Id4-I--3I-IlO-2) 

Rkhablitation de ]a route 

NONCO-ATI 


0't.: i'-, I'VA 

lull- .1-3!-lutL',
 

Route ABECHE-ADRE
 
Ct:: 2 'U H tFCk-A 
(452-14-3- lOuU-2) 

Construction route
 
BAGASSOLA-HASSAGUET
 
IIALIE: le 972 H FA 

Rthabllltation route
 
N'DJAENA-NGOURA 
CooplratIon franqafse:
 
2 5US H FC'A
 
(123-33-31-1060-2)
 

Rihabilitstion route
 
N'GOUILA-MONGO 
Coopkrat1on franqatse:
 
2 000 H FCFA
 

2

(12--33-31-10b0-2)
 

Ienforcewent capacit)
 
entretlen routier
 
CEF, 6 716 H FCFA
 

Pistes rurales 
RFA: 1052 H FCFA 
(288-3 -31-10tl-2) 

Renforcement logistique 

du secteur agricole 


ITALIE/FAO: 5 U55 H FCFA
 
(52-34-5U- 1090-2)
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ENSEMBLE DE PROJETS "INFRASTRUCTURES ROUTIERES ET TRANSPORTS" 

Contribution b
 

Amtaloration de I'accs Augmentation des dlsponlbi-
 Stabilisation des apprc,,ision­
tconomique aux aliments litts en aliments de base nements en ailments de bdase
 

) 

) Effets de la r&ducticn Encouragement de la pro- Amtlloratloo des conditionb) des cofts de tranbpart duction par le dkvelop- de transport et r.ductlon
I~sur eas prix (essenLlel- pement de la com.muerclali- des coots correspondasits.
 

lement pour ls consu',- SatLiol
 
riteurs urbilns) 
 Effets favorebles au
 

)dl-veloppenent 

de la 

cummercialisation.
 

Parc de v~hlcule-j p)ur le
 
transport de produtts vivriers.
 



Prujets 


Programe d'action pour 

le diveloppemeat social 


(PADS) 

Banque mondiale - IDA
 
7 324 H FCFA 

(16re phase: 3 000) 

en cours de nkgociation
 
(445-5b-]-121U-3) 


Assltance alimentaire aux 

groupes vuln~rables 

PAM: 8 515 H FCFA
 
(7U-1 -1-1OTU-2)
 

Alimeotaire acolaire 

PAM: 7 2OO FCIA
U 

(b9-lo-41-107u-2)
 

Dbveloppeaent rural 

A buts multiples
 
PAM: 3 972 H VC0*A
 
(71- Inf-1110-1)
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ENSEMBLE DE PROJETS "ACTIONS POUR LE DEVELOPPEMENT SOCIAL"
 

Contribution A 

Amelioration de lacc~t Augmentation des disponibi- Stabilisation de approvision­

6conomique aux aliments litks en aliments de base nements en alimenits de base
 

Promotion de 1'emploi
 
par le d~veloppement
 

des micro-entreprises.
 

Consell aux ]lcencits
 
des entreprises publiques.
 

Renforcement institution­
nel n~cessaire A la for­
mulation ei h I'ex~cu­
tion de P01Litques
 
sociales.
 

Distribution de rations
 
aux groupes vuln~rables
 

ditto
 

Vivres contre travail
 



ANNEXE 3 

PART DES PROJETS INTERESSANT 
IA SECURITE ALIMENTAIRE AU SENS LARGE 

PARMI LES 60 PRINCIPAUX PROJETS EN COURS I/ 

Nu6ro 
 Titre 
 Montant Total
 

(millions FCFA)
 
RENFORCEKENT INSTITUTIONNEL
 

284 56 10 1210 3 - RMhabilitation du secteur agricole 
 5 655
 

Sous-total: 5 655
 

DEVELOPPMENT RURAL
 

194 14 i 1111 2 - Programme prioritaire de d6veloppe­
ment de la zone de concentration 5 173
 

460 14 I 1111 2 - D&veloppement des ressources natu­
relles - conditions de vie -

Zone de concentration 
 9 660
 

169 14 12 1111 2 - Programme agricole
 
Zone soudanienne 
 1 940
 

300 31 II 1111 2 - Programme sectoriel agricole 
 945
 

154 33 I 1111 2 - D~veloppement agro-pastoral dans
 

les zones SUD-TCHAD 
 2 324
 

148 33 
 I 1111 2 - Zone d'action du FAC dans le
 
CHARI-BAGUIRMI 
 1 759
 

64 34 14 1113 2 - D~veloppement rural 
 4 131
 

255 37 II 1110 2 - Projet de d6veloppement agricole (ONG) 
 2 057
 

405 51 14 1113 2 - Polder de MAMDI 
 8 035
 

36 024 

HYDRAULIQrU 

63 34 16 1102 2 - Hydraulique KANEM - LAC 3 300 

Sous-total 3 300
 

I/ D'apras la liste 6tablie par le Ministare du Plan et de la Cooperation,

le critare des 60 projets 
est 1'importance des d~penses correspondant A
 
chacun d'eux en 1989.
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APPUI A LA PRODUCTION
 

146 33 50 I210 2 - Relance recherche TCHAD 2 149
 

Sous-total 2 149
 

PROTECTION DES VEGETAUX 

267 35 II 1110 2 - Projet protection v6ggtaux 1 800 

Sous-total 1 800 

ELEVAGE
 

168 14 15 1100 2 - Campagne panafricaine de lutte 
contre la peste bovine 887 

401 51 15 1100 3 - Projet national 6levage 3 480
 

282 56 15 1100 3 - Projet national 6levage 5 581
 

Sous-total 9 948
 

INFRASTRUCTURES ROUTIERES ET TRANSPORTS
 

185 14 31 1061 2 - Renforcement capacit6 entretien routier 6 728
 

65 34 31 1060 2 - Construction route BAGASSOLA-MASSAGUET 18 972
 

246 37 30 1061 2 - Renforcement de l'entretien routier 8 428
 

399 51 31 1060 3 - RMhabilitation et entretien routier 4 795
 

280 56 31 1060 3 - Reconstruction routes N'DJAMENA-DJERMAIA;
 
N'DJAMENA-GUELENDENG 13 458
 

281 56 31 1060 3 - Projet entretien routier 6 669
 

279 r6 31 1060 3 - Projet d'ajustement sectoriel des
 
transports 19 744
 

Sous-total 78 794
 

TOTAL GENERAL (22 ProJets): 137 670
 

sur un total pour les 60 Projets de: 277 870 

Lea 22 Projets reprfsentent un montant de 50% du total. 
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La r~partition sectorielle des 
22 Projets int6ressant la s6curit6
 
alimentaire est la suivante:
 

Renforcement institutionnel 


D~veloppement rural 


Hydraulique 


Appui A la production 


Protection des v~g~taux 


Elevage 


Infrastructures routi~res
 
et transports 


Montant Pourcentage du mwtant 
(millions FCFA) total des projets 

int~ressant la 

s~curit6 alimentaire 

5 655 4 

36 024 26 

3 300 3 

2 149 2 

1 800 1 

9 948 7 

78 794 57 

137 670 100 



ANNEXE 4 

BASES D'EVALUATION DES BESDOINS ALIMENTAIRES
 
ET DES BESOINS NORMAUX EN CEREALES, PAR HABITANT
 

La s~curIt6 allmentaire est atteinte dans un 
pays quand chacun de
ses 
habitants peut toujours y couvrir ses besoins alimentaires normaux, 
ce
qui implique des disponlbilit~s alimentalres suffisantes,

stabilisation .(par la commerciallsation et 

leur
 
le stockage) et la posslbilit6
pour les consommateurs d'accfder 6conomlquement aux aliments qu'ils ne
 

produise'nt pas eux-mgmes.
 

Les insuffisances de 
la s6curit6 alimentaire, dans l'ensemble 
du
pays, dans telle ou telle de ses r~gions, ou pour telle 
ou telle cat6gorie

sociale, se d~finissent par rapport A un niveau normal de consommation
alimentaire en gfn6ral 
(couverture des besoins 6nerg~tiques et prot6iques)
et, dans un o
pays comme le Tchad les c~rfales constituent en g~n6ral 
la
base de. 'allmentation, par rapport A un niveau normal de consommation decgr6ales, A moduler s'il y a lieu selon les r6gions du pays ou le 
type

d'habitat.
 

Jusqu'A present, dans bilans
les c~rfaliers du Tchad, 
on a fait
intervenir des ratios de consommation estim~s par la 
FAO dans des rapports
de missions destin6s 
A l'6valuation des besoins en aide alimentaire en
situation d'urgence (annge de 
consommation 1985 
par exemple). Ces ratios
 ne sont nullement, comme on 
le croit parfois, des normes. 
 I1 ne s'agit que
 
d'estimations donn~es faute d'information disponible plus pr6cise.
 

On confrontera ici 
ces ratios avec les observations globales qui
ont pu ktre faites sur la 
situation alimentaire du Tchad 
au cours de ces
derni~res ann6es, afin de pr6ciser si, 
A la lumire de la pratique, ]eurs
valeurs peuvent 8tre ou non maintenues et 
prises pour base d'6valuation des
 
besoins actuels du pays en 
c~r~ales.
 

I. NIVEAU SOUHAITABLE DE CONSOMMATION ALIMENTAIRE PAR HABITANT
 

Le niveau souhaitable de consommation alimentaire par habitant est
celui 
qui permet A 1'individu de faire fp-e 
A ses besoins physiologiques, 
notamment en 6nergie et 
en prot6ines.
 

a. Besoins en 6nergie
 

Les besoins en gnergle d~pendent des facteurs principaux sulvants:
poids, sexe, activit6 
 physique, croissance (enfants), r6action 
 aux
 
infections, grossesse, allaitement.
 

L'6valuation des 
besoins 6nerg~tiques en fonction 
de ces divers
facteurs a fait l'objet, au 
siZge de la FAO, d'une mod~lisation. Le poids
moyen est estim6 d'apras l'9ge pour chacun des 
deux sexes. Les besoins
 moyens par habitant 
sont alors fondus sur la pyramide des gges de 
la
 
population du pays.
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Faute de r~sultats d'enquetes prfcises les avtres facteurs font
 
l'objet d'estimations.
 

Pour le Tchad, le calcul des besoins gnerg~tiques moyens par
 
habitant se situe ainsi A environ 2.100 Kcal par jour.
 

b. Besoins en protgines
 

On retiendra ici le niveau d6termin6 par I'OMS pour les situations 
d'urgence (Aide Nutritionnelle aux Populations dans les Situations 
d'Urgence - C. de Ville de Goyet, J. Seaman et V. Geiger), soit 51 grammes 
de prot ines par personne et par jour. 

II. NIVEAU NORMAL DE CONSONHATION EN CEREALES
 

Les cr6ales constituent l'aliment de base de la plupart des
 
Sahliens, et des Tchadiens en particulier. Aussi caract6rise-t-on souvent
 
le degr6 de satisfaction des besoins alimentaires par celui de la
 
satisfaction des besoins en c~r~ales.
 

Le niveau normal de consommation en 
c6r~ales d~pend des habitudes
 
alimentaires de la population consid~r~e, elles-mmes fonction de la nature
 
des ressources traditionnellement disponibles. Plus pr6cisgment, pour une
 
population donnge, i1 existe en temps normal une certaine proportion
 
moyenne de c~r~ales dans la ration. Cette proportion peut-atre observ~e
 

directement.
 

De telles observations ont 6t6 peu nombreuses au Tchad.
 

En zone sah~lienne, les r6sultats provisoires de la mission du Dr 
H6lne Delisle (CRDI) pour le Kanem situent A environ 70% la contribution 
des cgrgales A la ration 6nerg~tique (Enquite alimentaire et nutritionnelle 
dans le Kanem Rural - Projet CNNTA - Universit6 de Montreal - CRDI -
Rapport int~rimaire II - f~vrier 1989). 

11 faut pr~ciser que les observations correspondantes ont ft6
 

faites entre janvier et ao0t 1988 apr~s une r~colte (1987-88) qul peut 9tre
 
qualifi~e de moyenne pour la p~riode actuelle. Le niveau moyen de
 
consommation masque d'ail]eurs des inggalit~s consid~rables, puisque selon
 
1'auteur 14% des m~nages enqugts A Mao et 19% de ceux de Chedra ne 
couvralent pas les 2/3 de leurs besoins gnerg~tiques. 

Pour la zone soudanienne, on se r~fare souvent aux seules donn~s
 
disponibles, celles qui r6sultent de 1'enqufte effectu~e en 1965 dans les 5
 
prefectures 1/ (donnges citges notamment dans le document BIEP
 
"propositions pour am 1iorer le fonctionnement de la fililre cfr~ales"):
 

I/ Enquite socio-6conomique au Tchad, 1965, INSEE 1969.
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Cr~ales 	 Moyen- Logone Logone Tandjill Mayo- Moyenne
 
Charl Oriental Occidental Kebbi
 

Mil sorgho 100,0 160,2 128,9 121,9 138,3 
 128,5
 

Riz 	 0,4 0,4 2,2 18,3 14,6 8,0
 

C~r~ales de
 
cuelllete (fonio) 
 22,3 10,-2 7,3 6,9
 

MaTs 	 1,8 4,0 1,5 4,7 6,2 4,4
 

Plats prepares 14,2 14,9 31,8 23,4 28,1 22,3
 

Bire de mil
 
(&quivalent) 14,2 25,9 31,0 18,1 
 11,8 187,8
 

TOTAL 130,6 205,4 216,9 196,6 206,3 187,8
 

En 1964, annie de r~colte correspondant A ces consommations, les
 
productions nationales avaient 6t6 les suivantes (source: Direction de
 
l'Agriculture):
 

mil - sorgho: 710,0 milliers de tonnes
 
paddy : 3,4 milliers de tonnes
 

soit, compte tenue d'une d~duction globale de 15% pour pertes et semences,
 
et d'un ratio riz/paddy de 2/3, une disponibilit6 en c~r~ales nationales de
 
605.000 tonnes en grains, correspondant A environ 184 kg par habitant et
 
par an en moyenne nationale (population: environ 3.290 milliers).
 

Il s'agissait d'une bonne annie de production, qui sulvalt une

annie encore 	mailleure (1963: mil sorgho - 895.700 tonnes, paddy - 3.300 
tonnes) 

Pour la consommation A N'DjamEna, une estimation faite en 1974
 
(Rapport: "production et commercialisation des cfrfales" vol. 
I p. 182 citg

dans Sedes: "les activit~s de 'ONC en 1985" lare partie) 6valuait A 27.500
 
tonnes les quantit~s de c~r~ales n~cessaires A l'approvlsionnement de la
 
yile pendant un an.
 

La population 	de 
N'Djam~na 6tait de 123.180 habitants en 1968 et
 
de 170.000 en 1972 (Rapport Sedes pr~cit6), d'o environ 200.000 en 1974.
 
La consommation de cgrgales A N'Djam6na 6tait alors de 138 kg par habitant
 
et par an.
 

A partir des r6sultats de l'enqu~te l~g~re sur les conditions de
 
vie des m~nages A N'Djam6na, 1l est possible de calculer la consommatibn
 
actuelle en c~r~ales de l'6chantillon consid~rg.
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Cette consommation (voir Annexe 5) est ainsi estim~e A 198 kg par 
habitant et par an en 6quivalent-grain, dont 173 kg en mil-sorgho et riz
 
achet~s en grains.
 

Cette valeur est 6videmment considerable si on la compare aux
 
ratios de consommation habituellement utills~s pour le Tchad.
 

On a cherchg aussi A estimer globalement le niveau de r6colte qui 
permettait d'atteindre l'autosuffisance au niveau national. 

Le rapport de la Banque Mondiale "Chad - Economic Situation and 
Priorities (26 octobre 1987)" mentionne (p. 57).qu'on estime g~n~ralement 
ce niveau A 650.000 tonnes, et precise qu'avec une production excfdant 
700.000 tonnes en 1985-86 et 1986-87 (annges de consommation: 1986 et 1987)
 
le pays.peut- tre consid~rE comme globalement autosuffisant.
 

En faveur d'une telle appreciation on peut invoquer les raisons
 
suivantes:
 

- de janvier 1986 A d6cembre 1987 le prix du sac de 100 kgs 
de mil A la consommation A N'Djam6na n'a pas d~pass6 
10.000 F CFA en p~riode de soudure, ce qui traduit une 
relative abondance, (Source: Ministare du Plan ­
"Evolution des prix A la consommation au cours de 1'annie 
1988"); 

- pendant la mame pgriode, les prix du coro de mul (environ 
2,5 kgs) hors de N'Djam~na (zone sah~lienne) sont eux 
aussi rest~s moderns mame en juillet-ao0t (voir SAP: prix 
mensuel du coro de mil dans les sous-pr6fectures). I n'a 
que rarement atteint, et exceptionnellement d~passe, 250 F 
CFA; 

- les observations mensuelles du SAP en zone sah~lienne 
r~v~lent l'existance de situation pr~occupantes en aot et 
en septembre surtout dans diverses sous-pr6fectures. (le 
cas; d'Iriba est particulier) mais les p6nuries gardent un 
caract~re local; elles sont visiblement dues A des 
in(.galit~s de repartition et non A une insuffisance 
g~n~rale des ressources. 

I1 faut d'abord noter que les estimations de production pour les
 
campagnes 1985-86 et 1986-87 varient selon les documents (milliers de
 
tonnes):
 

1985-86 1986-87
 

- ONDR (quantit~s reproduites dans BIEP: 
"statistiques agro-sylvopastorales 

(1989), mil, sorgho, berb~r6, paddy, 
maTs, b16 (quantitis de bl tr~s 
faibles) 688,2 658,5 
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1985-86 1986-87
 

Bureau des Statistiques du
 
Ministare de l'Agriculture
 
(mil, sorgho, berber6,
 
ma~s, paddy) 
 685,3 726,5
 

Rapport Banque Mondiale
 
(Chad - Economic Situation
 
and Priorities, 1987) 
 739 726
 

On observe que l'utilisation de gramin~es sauvages (krebs) n'est

jamais prise en compte dans la production, faute d'estimation.
 

D'autre part, les donn~es de production ne comprennent pas

toujours la totalite des cultures (par exemple: polders en 1986).
 

Les disponibilitgs alimentaires pour les deux ann&es 
 de
 
consommation considgr~es 
(1986 et 1987) peuvent 6tre reconstitutes comme
 
suit (selon des estimations ou hypoth~ses pr~cis~es plus loin).
 

Annge de consommation: 
 1986 1987
 

Population I/
 
(milliers d'habitants)
 

Ressources (milliers de tonnes)
 
- production agricole brute 2/ 685 730 
- cueillette et c~r~ales dlverses 3/ 25 25 
- importations 4/ 89 74 

(y.c. aide alimentaire) 

Total ressources 799 829 

Utilisations (milliers de tonnes) 
- consommatlon humaine 693 716 
- semences et pertes 5/ 106 113 

Total utilisations 
 799 829
 

Consoination par habitant et par an (kg) 134 135
 

I/ Les effectifs de population sont tir~s des statistiques d~mographiques

du Tchad (Minist re du Plan et de la Coopgration).


2/ Les productions agricoles sont celles des statistiques du Ministare de
 
l'Agriculture (voir ci-dessus).


3/ Il s'agit 1 d'une estimation globale des cEreales non prises en compte

dans les statistiques agricoles: fonio eL c~r~ales de cueillette
 
(krebs).
 

4/ Les importations de 
1986 et 1987 proviennent d'estimations faites au
 
sjige de la 
FAO (pour 1986: Food Balance Sheet 1986"; pour 1987:
 
"Actual Inputs 1986-87"). Les valeurs correspondantes. incluent l'aide
 
alimentaire.
 

5/ Les pr~l~vements pour semences 
et les pertes sont globalement 6valu~s A
 
15% de la production brut,, ratio g~ngralement admis (pour le riz il y

a lieu de tenir compte du rendement au d6corticage, mais ce facteur est
 
ng]ligeable en raison de la faible 
proportion de paddy dans la
 
production).
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Les variations de stocks entre le d6but et la fin de 1'annie
 
considfr~e n'ont pas ftE prises en compte ici, pour les raisons suivantes:
 

- s'il1 est possible de connaltre les stocks commerclaux (ceux de 1'ONC, 
et, dans une certaine mesure, ceux des commerqants prives) les stocks 
paysans sont totalement inconnus; 

- si, comme on le suppose ici, une produccion brute de 700.000 tonnes 

permet de faire face globalement aux besoins en c~r~ales (pour les 
ann~es de consommation 1986 et 1987), cela s'entend ind~pendamment des 
variations des stocks. 

Le ratio de consommation moyenne normale par habitant, ainsi
 
obtenu, appelle les observations suivantes:
 

- c'est ]A une valeur basse, compar~e aux valeurs analogues dans tous les 
autres pays sah~liens; 

- la valeur obtenue, de 135 kg par habitant et par an, est inf6rieure A 
la moyenne pond~r~e des besoins-types actuellement utilis~s au Tchad 
pour 1'6tablissement du bilan c6r~alier (ratios provenant des 6tudes 
FAO-OSRO de 1983 A 1985), A savoir 141 kg par habitant et par an. 

11 s'agit 9 present d'ess-yer de recouper dans une certaine mesure
 

ce r~sultat en le reconstituant A *artir de ratios de consonmation moyenne
 
normale par zones. Cela fait, 11 sera possible d'6tablir un bilan
 
c~r~alier type par prefecture en annie d'autosuffisance (au sens pr6cis6
 
ci-dessus) et de voir si l'image ainsi obtenue (exc~dents et dEficits
 
locaux) est, ou non, vraisemblable.
 

III. ESTIMATION DE RATIOS DE CONSOMMATION MOYENNE NORMALE PAR ZONES
 

Les ratios actuellement utilis~s sont: 80kg par habitant et par an
 
en zone saharienne, 135 en zone sah@]ienne, 150 en zone soudanienne. Ils
 
sont rIput~s valoir aussi bien pour les urbains que pour les ruraux.
 

En fait on observe dans la plupart des pays que les urbains
 
consomment moins de c~r~ales que les ruraux, car ils ont acc6s A une
 
nourriture plus vari~e. A titre d'hypcth~se on admettra ici que la
 
contribution des c~r~ales A la ration 6nerg~tique moyenne des urbains est
 
de 50% soit 1 050 Kcal/jour, 6quivalant A 116 kg/an (ration 6nerg~tique
 
moyenne totale: 2 100 Kcal/jour, et, 3,3 Kcal par gramme de c6r(ales en
 
grains). 1/
 

Pour les ruraux, on admettra les ratios ci-dessus, respectivement
 
pour chacune des trois zones du pays.
 

1/	Ilne s'agit 19 que d'une hypothase visant A assurer la coherence avec 
les bilans estim~s de 1986 A 1987. En revanche (voir Annexe 5) cetfe 
hypothase est Infirm6e par les r~sultats de l'enqu~t 16gare A N'Djam~na 
(voir Annexe 5). 
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En se fondant sur les "statistiques d6mographiques du Tchad"
 
(Ministare du Plan) et en 
retenant comme population urbaine celles des
 
villes de 25.000 habitants et plus en 1988 1/, on 
obtient une consommation
 
normale moyenne nationale de 135kg 
par habitant et par an, pratiquement 
6gale A la valeur tir~e des bilans des ann6es 1986 et 1987 (voir 
ci-dessus):
 

1986 
 1987
 
population besoins population besoins
 
(milliers) (milliers de t) (nil'liers) (milliers de t)
 

- urbaiis 1.010 118 1.092 126
 

- ruraux 
• sahariens 104 
 8 	 106 8
 
• sah~liens 2.001 
 270 	 2.016 272
 
• soudaniens 2.065 
 310 	 2.099 315
 

Total 	TCHAD 5.180 706 5.303 721
 

Soit
 
kg par habitant
 
et par an: 136 
 136
 

l/ N'DJAMENA, SARH, MOUNDOU, ABECHE, KOUMRA, KELO, BONGOR, PALA, DOBA, LAI,
 
BENOYE, FIANGA.
 

Le tableau A (A la fin du present document) donne les effectifs 
"urbains" (au sens pr6cis6 ci-dessus: villes de 25.000 habitants et plus en
 
1988) et les effectifs ruraux correspondants, par prefectures.
 

Pour 1989 les besoins en c~rgales seraient ainsi:
 

-cipulations besoins
 
(mllliers) (ailliers de T)
 

- urbains 1.253 	 145
 

- ruraux 
" sahariens 112 	 9
 
• sah~liens 
 2.041 276
 
" soudaniens 2.137 320
 

Total 	TCHAD 
 5.543 	 750
 

solt: 	kg par habitant
 
et par an 
 135
 
(moyenne nationale)
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IV. 	 NIVEAU DE PRODUCTION CORRESPONDANT ACTUELLMENT A L'AUTOSUFFISANCE 
EN CEREALES 

Il est bon de pr~ciser ici ce qu'il faut entendre par 
autosuffisance en c&rales. L'autosuffisance peut notamment se concevoir 
en termes physiques (produire dans le pays ce qu'on y consomme) ou en 
termes financiers (produire dans le pays les moyens n6cessaires A desimportations commerciales destinees A combler le d~ficit de production).
 

En fait il existe au Tchad comme dans les autres pays sah~liens
 
des importations commerciales de b1g, ou de farine de bl6, et de riz.
 
Elles correspondent A une demande int~rieure solvable qu'il n'est pas
 
actuellement possible ni r'cessairement opportun de couvrlr par 
une
 
production natlonale.
 

On peut ainsi consid~rer comme situation d'autosuffisance celle
 
dans laquelle le pays couvre physlquement ses besoins, compte tenu du
 
niveau moyen actuel de ses importations commerciales (1'aide alimentaire en
 
nature, sous forme de distributions gratuites, aux consommateurs, de
 
cfr~ales 6trang~res, 6tant suppos~e nulle).
 

Il est alors possible de d6finir en termes quntitatifs une telle
 
situation d'"autosuffisance" dans les conditions actuelles.
 

Les importations de bl& ou de farine (y compris aides)
 
repr~sentent un 6quivalent-grain de 20 A 30.000 tonnes/an (source: FAO)
 
alors que la production nationale brute n'a atteint qu'exceptionnellement
 
5.300 tonnes en 1985-86 et 1.800 tonnes en moyenne au cours des trois
 
campagnes de 1983-84 A 1987-88 (source: statistiques ONDR).
 

Les importations de riz (y compris aides) sont de 15 A 20.000
 
tonnes/an alors que la production nationale (en riz dgcortiqug) est de
 
quelque 40.000 A 50.000 tonnes de paddy (1987-88 et 1988-89) soit 25.000 A
 
30.000 tonnes de riz.
 

Les importations actuelles comprennent une part, variable, d'aides
 
alimentaires. On consid~rea Ic A titre estimatif que le niveau
 
d'importations commerciales, en situation d'"autosuffisance" (au sens
 
ci-dessus) est de 25.000 tonnes/an de bl (ou 6quivalent-bl6) et 15.000
 
tonnes/an de riz.
 

De plus, on estimera A 25.000 tonnes/an les ressources annuelles
 
exploit~es, en c~r~ales de cueillette et diverses.
 

Compte tenu des effectifs actuels supposes de population (1989 ­
voir tableau A), une telle situation-type d'autosufflsance (au sens prfcis6 
cl-dessus) se pr~sente ainsi: (milliers de tonnes). 
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Ressources
 
- production brute de
 

mil-sorgho, maTs, paddy 805 1/
 

- c~r~ales diverses et de
 
cueillette 
 25
 

-	 importations 40
 

Total des ressources 	 870
 

Utilisations
 

-	 consommation 2/ 
 750
 

-	 semences et pertes 
 120
 

Total 
 870
 

b'ar coincidence la production brute de cfr~ales, y compris 
cgr~ales diverses et de cueillette (830.000 tonnes) nfcessaire A l'auto­
sufflsance actuelle (1989), telle que d~finie ci-dessus, est presque 6gale 
Sla production brute estimfe en novembre 1988 ("Rfsultats provisoires de 
1'valuation de la campagne agrlcole 1988-89, au 31/10/1988"). 

En fait le volume d~finitif de production de 1988-89 (en cours 
d' laboration) est A r~viser d'une part A la hausse (production de berb~r6 
sup~rieure aux provisions) et A la baisse (chenilles et inondations en zone 
soudanlenne). 

Mais, quel que soit le volume r~el de production, les disponi­
bilitfs en c~reales en cete annie de consommation 1989 sont manifestement
 
suffisantes, comme le montrent les niveaux actuels de prlx.
 

Les 	ratics de consommation de c~r~ales proposes ci-dessus:
 

urbains
 
116 kg par habitant et par an
 
(villes de 25 000 habitants et plus)
 

1/ 	Ce rfsultat n'est nullement contradictoire avec le falt qu'en 1985-86
 
une production brute de 685.000 tonnes suffisait sensiblement aux
 
besolns.
 
Les importations et aides atteignalent alors 108.000 tonnes et la
 
consommation (compte tenu des facteurs d~mographiques) n'6tait que de
 
700.000 tonnes environ (voir cl-dessus).
 

2/ 	Voir ci-dessus.
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ruraux 
" sahariens 80 kg
 
• sah~liens 135 kg
 
" soudaniens 150 kg
 

paraissent donc justifi6s actuellement dans la mesure oa ils permettent
 
d'exprimer correctement les besoins nationaux. 1/ Reste A examiner s'iIs
 
traduisent ad6quatement les situations r6gionale-s (zones, prefectures).
 

V. ESTIMATIONS DES BILANS CEREAIERS REGIONAUX EN ANNEE DE BONNE
 
RECOLTE
 

On cherchera ici A estimer les bilans c6rgaliers r~gionaux, selon
 
les ratios retenus ci-dessus (116kg par habitant et par an pour les
 
urbains, et, pour les ruraux, 80kg en zone saharienne, 135 en zone
 
sah6lienne, 150 kg en zone soudanlenne).
 

On tentera ainsi de reconstituer les bilans c~r~aliers par
 
prefecture pour une annie de consommatlon (type 1989) suivant une bonne
 
r~colte.
 

Bilan en annie sulvant une bonne r~colte,
 
permettant l'autosuffisance compte tenu d'un niveau
 

d'importations commerciales de 40.000 tonnes (type 1989)
 

DISPONIBILITES BESOINS SOLDE
 
PRODUCTION IMPORTATIONS TOI AL
 
NETrE 2/
 

ZONE SAHARIENNE
 
BET 
 - 9,0 (9,0) 

ZONE SAHELIENNE
 
BATHA 
 42,8 - 42,8 59,4 (16,6)
BILTINE 28,0 ­ 28,0 29,8 (1,8)
 
CHARI-BAGUIRMI 80,1 20,5 100,6 104,4 (3,8)

GUERA 39,8 - 39,8 35,1 
 4,7
 
KANEM 13,0 
 - 13,0 33,9 (20,9)
LAC 53,6 - 53,6 22,8 30,8 
OUADDAI 56,3 2,8 59,1 56,6 2,5
 
SALAMAT 
 11,4 - 11,4 18,0 (6,6)
 

TOTAL 325,0 23,3 348,3 360,0 
 (11,7)
 

1/ Si I'on se base sur les bilans nationaux estim~s, et non sur le
 
rTsultat, partiel 11 est vrai, de 1'enquate 16gare A N'Djam6na (Annexe 5).
 

2/ Y compris c~r~ales diverses et de cueillette, d~ductlon faite des
 
semences et pertes.
 



ZONE SOUDANIENNE
 
LOG-OCCIDENTAL 26,8 
 4,4 31,2 53,3 (20,1)

LOG-ORIENTAL 92,4 
 1,4 93,6 56,5 37,1

MAYO-KEBBI 122,2 
 3,3 125,5 127,3 (1,8)

MOYEN-CHARI 
 89,0 5,5 94,5 91,6 2,9

TANDJILE 54,6 
 2,3 56,9 54,3 2,6
 

TOTAL 385,0 
 16,7 401,7 381,0 20,7
 

TOTAL TCHAD 710,0 40,0 750,0 750,0 0,0
 

Pour 1'6tablissement du tableau ci-dessus, 
on a supposg:
 

- que la r~partition de la production par prefectures ftait la m~me 
(y

compris cgr~ales diverses) que celle des pr6visions de production

(hypoth~se haute) faites 
 en novembre 1988 par le Bureau 
 des
 
Statistiques agricoles.
 

- que les importations n'6taient consomm6es que par la population urbaine
(villes de 25.000 habitants et plus), au prorata des effectifs de
 
population des diff6rentes villes.
 

On observe que dans une telle situation la somme des exc~dents par
prefectures (6gale A celle des d6ficits) est de 80.600 tonne et repr6sente
th~oriquement les flux de commercial sation entre prefectures, soit 10% de
 
a production brute.
 

Ce n'est 1A bien entendu qu'une valeur indicative (elle ne tient
 pas compte des stockages interannuels ni de la commercialisation A
 
l'int6rieur des prefectures).
 

Du moins peut-on consid~rer 
 cette somme des exc~dents par
prefectures comme un indicateur du 
 niveau de commercial satbon, pouvant
 
permettre des comparaisons entre ann6es.
 

L'image alnsi donnge ne 
paraft pas en contradiction avec celle que
'on se fait ggn~ralement des 6changes entre regions en annie de 
bonne
 
r~colte.
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VI. 
 VALEUR DES RATIOS DE CONSONMATION NORMALE DE CEREALES PAR HABITANT
 

Les ratios de consommation proposes cf-dessus 
proviennent de
bilans c~rfaliers nationaux et non d'observations directes. 
 En revanche on
a not6 6galement ci-dessus que 
 'exploitation des r6sultats 
de 1'enqu~te
14g~re sur les 
conditions de vie des m6nages A N'Djam~na conduisait
niveau de unconsommation de c6r~ales considgrablement plus 6lev6, voisin de
 
200 kg par habitant et par an.
 

Dans 1'6tat actuel de l'information, il est 
difficile d'expliquer
une teJle divergence. L'6chantillon de 1'enquite pr~cit~e 
a 6t6 d~termin6

de mani re aliatoire et il est, en 
principe, repr6sentatif.
 

Sans qu'on puisse 
 en identifier pr6cis~ment l'origine, la
divergence observ~e 
est le signe d'une incoh6rence 
au niveau des 616ments
du bilan c&r~alier. 
 II pourrait s'agir essentiellement d'une surestimation

de la population ou d'une 
sous-estimation de 
la production c~r~aliare, ou
 
des deux l
Ia fois.
 



ANNEXE 5 

ESTIMATION DE LA CONSOMMATION DE CEREALES PAR HABITANT A N'DJAMENA
 
A PARTIR DES RESULTATS DE L'ENQUETE LEGERE SUR LES
 

CONDITIONS DE VIE DES MENAGES
 

A partir des r6sultats de 1'enquite I1 est possible d'estimer la
 
consommation actuelle en cgreales de l'6chantillon consider, 5 partir des
 
616ments suivants:*
 

- dfpenses moyennes par habitant, pour chacun des prodults A base de 
cgr6a]es: 
Smil (et sorgho) 
* farine de mi] (et sorgho)
 
. riz 
* pates alimentaires
 
* pain
 
* beignets
 
* bi re de mil
 
* divers
 

- prix estimatifs de chacun de ces produits: 

- coefficients de transformation des divers produits, permettant de 
convertir les quantites consomm~es en 6quiva]ent-grain.
 

On obtient ainsi:
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Dgpense Prix Quantit6 Coefficient Quant~t6
 

moyenne par estim& consomm~e de transfor- consomm~e
 

Prodult habitant FCFA/kg kg/hab/an mation kg par hab./an
 

FCFA/an 6quivalent- en 6quiva­
grain par lent-grain
 
kg de prodult
 
fini
 

Mil (et
 
sorgho 12 309 100 123,1 1,0 123,1
 

Farine de
 
mil] (et
 
sorgho) 407 120 3,4 1,3 4,4
 

Riz 7 978 160 49,9 1,0 49,9
 

Pates all­
mentaires 1 443 600 2,4 1,8 4,3
 

Pain 3 215 375 8,6 0,95 8,2
 

Beignets 3 927 600 6,6 0,7 4,6
 

Bire 1 046 500 2,1 0,25 0,5
 

B1re de
 
mil] 108 100 1,1 0,3 0,3
 

Divers 2 576 400 6,4 0,5 3,2
 

Total 198,5
 

L'enqu~te a portg sur 300 m~nages totalisant une population de
 
2 439 personnes. 285 m~nages ont r~pondu. On admet Ici que la population
 
correspondante est de 2 317 personnes.
 



ANNEXE 6 

OBSERVATION DES INSUFFISANCES
 
ALIKENTAIRES AU TCHAD
 

Les Insuffisances actuelles de sEcurit6 alimentaire sont mises 
en
6vidence par des observations au plan national, 
au plan local (prefectures
 
et sous-prefectures), au plan familial.
 

-I convient Ici 
de rappeler d'abord les principaux r~sultats de
 
ces observations, puis d'analyser 
les insuffisances qu'elles reflatent,

selon les 
trois crit~res de la s~curit6 alimentaire glargle, en discernant
 
les origines de ces insuffisances.
 

Les insuffisances alimentaires au plan national, 
 apras les

mauvaises r6coltes de 
1983-84 et surtout de 1984-85 sont dans toutes les
 
m~moires et 
i] suffit ici de les mentionner.
 

Mais, mame au cours d'ann~es de relative abondance (annges de
 
consommation 1986, 1987 et 1989) on 
constate 1'existence d'insuffisances
 
alimentaires locales, 
au niveau d'une sous-pr6fecture, ou d'un ou plusieurs

de ses cantons. L'informatlon sur 
ces insuffisances est systematiquement

recueillie et analys~e par le 
SAP dans sa zone d'intervention (zone

sah~lienne moins le Salamat); 
elle provient, pour le reste du pays, de
 
diverses sources: Autorit~s locales, ONDR, FEWS, etc.
 

De telles insuffisances locales sont 
plus fr~quentes en zone

sahlienne, plus facilement 
sujette A des irr6gularit~s spatiales et

temporelles de production. 
Mais elles existent aussi en zone soudanienne.
 

Le tableau donn6 A la fin de la pr~sente annexe r~sume les
E\'aluations, 
donn6es par le SAP, de la situation dans les sous-pr~fectures

de la zone sah~lienne, A l'exception de celles du Salamat 
(non couvertes
 
par le SAP).
 

Comme on pouvalt s'y attendre, on constate que, mgme apr~s des
 
ann~es de bonne r~colte au niveau national, des situations de p6nurie

alimentaire grave (notamment en 
c~r~ales), apparaisent localement, surtout
 
en 
p~riode de soudure (Juillet . octobre, souvent ao0t).
 

On observe aussi, au 
fil des annes, que certains sous-pr6fectures
 
sont particuliarement fragiles:
 

dans le Batha: Oum-Haddjer et Djedda;

dans le Ouaddar: Ab~chg-rural et AdrE;

dans le Biltine: toutes, mais 
particuliarement Arada
 

et sourtout Iriba.
 

Bien entendu, les p~nuries en ces points fragiles sont en g6n~ral

d'autant plus aiguFs que le niveau g6nfral de r~colte est plus bas.
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Cependant ces 
p~nuries, identifi~es Ici par les sous-pr~fectures

oO elles se produlsent, n'int6ressent heureusement 
pas l'ensemble de la
sous-prfecture consid~r~e, mais le plus souvent 
un ou deux de ses cantons,
 
voire une partie d'entre eux.
 

Les crit~res sur lesquels le 
SAP se fonde pour 6valuer 1'acuit6

des insuffisances alimentaires locales 
sont (voir bulletins SAP): stade et

6tat des cultures vivriares, prix du coro 
de mil, existence et importance

de d~placements populations, des
de nature aliments consommes, niveau
 
approxlmatif ("bon", "moyen", etc.) 
des reserves familiales en vivres, 6tat
 
du p~turage.
 

L'id~e est s~duisante de mettre au point tine 
notation de chacun de
 ces critares, qui 
permette de constituer 
un indice de s6curitC, et d'en

d~terminer une valeur critique. 
 Une telle tentative a 6t6 faite par le SAP

lui-m~me; mais n'a pu aboutir en pratique: mgme au prix d'une revision des

poids accord~s aux divers crit~res, 11 a 6t6 impossible d'obtenir un 
indice

global suffisamment 
sensible pour refl6ter non seulement l'existence des

situations les graves
plus mais 
 les divers degr6s d'acult6 des
 
Insuffisances alimentaires locales.
 

Aux in~galit~s locales de disponibilit~s alimentaires se 
superpose
l'h~tfrog~neit6 des ressources - physiques et mon~taires 
- entre villages,

entre familles, et 
les in~galit~s de repartition de la nourriture 
au sein
 
m~me de la famille, dont les membres les plus vuln~rables peuvent souffrir.

Ainsi 
les premiers 6lments de r~sultats de 1'enqufte nutritionnelle men~e 
en 1988 dans les ouadi du Kanem (CNNTA - Universit6 de Montreal - CRDI I/ 
montrent que: 

- les besolns 6nerg~tiques sont assez bien couverts, mals en 
moyenne seuilzent: 14% des m~nages de MAO et 19% de ceux
 
de Cheddra avaient une consommation ne couvrant pas 
les
 
2/3 de leurs besoins en 6nergie alimentaire;
 

- l'analyse des donnges anthropom6triques relatives aix 
enfants fait apparaitre un taux de malnutrition (% des 
enfants pr~sentant un poids inf6rieur A 80% du 
poids

normal en fonction de la taille) 
de 19% A Mao et 12,5 A 
Cheddra. 

Plus gn6ralement les enquftes anthropom~triques menses par le

CNNTA en 1986 et 1987 (ann~es d- consommation suivant de bonnes r6coltes)

ont montr6 en certains lieux (N'Djam6na -
 Ville en mai 1987, par exemple)

des taux de malnutrition importants chez les enfants.
 

_/ Enquite alimentaire et nutrionnelle dans le 
Kanem rural - Rapport

Int~rimaire II - f~vrier 1989.
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ENQUETES NUTRITIONNELLES (CNNTA)
 

Taux de malnutrition des enfants de 6 mois A 5 ans, exprlm~s en
 

par rapport au total, des sujets pour lesquels le poids est inf9rieur A 80%
 
du poids normal en fonction de la taille.
 

Lieu 	 Prefecture Moislannfe Taux
 

1. 	Cantons Missir6 Rouge,
 
Misslri6 Noir, Massalat,
 

MesmedjE et Kouba-Adjob Batha F~vrier 1989 1,4%
 
2. 	Canton Ba-illi Chari-Baguirmi Dcembre 88 1,9%
 

3. 	Canton Miltou Chari-Bagulrml D~cembre 88 4,6%
 
4. 	Arada Biltine Novembre 88 4,1%
 

5. 	Canton Kob6 Sud Biltine Novembre 88 7,1%
 

6. 	Moussoro Kanem Avrll 88 7,1%
 
7. 	Cantons Lima, ModerE,
 

Troh6 (Gur~da) Biltine Mars 88 1,8%
 

8. 	Canton Kouka Batha F~vrler 88 3,5%
 

9. 	Cantons Zioud et DHOK Batha F~vrler 88 2,7%
 
10. 	Cantons I11ili/
 

Mourzougul Kanem F~vrier 88 6,5%
 
11. 	Pala Ville Mayo-Kebbi Janvler 88 1,6%
 

12. 	Ntiona Kanem Novembre 87 14+/-6%
 

13. 	P.A. Rig Rig Kanem Novembre 87 4,2%
 

14. 	Mao Ville Kanem Septembre 87 5,3%
 

15. 	Nokou Kanem AoGt 87 5,8%
 

16. 	Cheddra Kanem AoOt 87 5,2%
 

17. 	Ati Ville Batha AoOt 87 10,5%
 

18. 	Arada Biltine AoOt 87 2,5%
 
19. 	Pala Ville Mayo-Kebbi Juillet 87 8,9%
 

20. 	lr6 Ville Mayo-Kebbl Juillet 87 2,8%
 

21. 	Gounou-Gaya Ville Mayo-Kebbi Juillet 87 2,7%
 

22. 	N'Djam~na Ville Chari-Baguirmi Mal 87 10,8%
 

23. 	Cantons Am Korda,
 
Mourzougul, llli
 
P.A. Mfchlmfrt Kanem 	 Juin 87 4,9%
 

24. 	Cantons Moubi Hadaba/
 
Dadjo Il/Mesmedje Gu~ra/Batha Avril 87 1,6%
 

25. 	Am Zoer Biltine Ffvrier 87 4)2%
 

26. 	Canton Bourtail OuaddaT F6vrier 87 2,6%
 

27. 	Canton Kob6 Nord Ouest Biltine F~vrler 87 9,6%
 

28. 	Cantons Khozam/Djaatn6 Batha Janvier 87 6,0%
 

29. 	Canton Ouleei Rachid Batha D6cembre 86 4,1%
 

30. 	Canton Am Doback Kanem Novembre 86 2,7%
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Malheureusement, hors de la zone couverte par le SAP, on 
manque

d'Vinformations pr~cises 
sur les h~trog~nt~s spatiales, temporelles et
 
sociales de distribution des ressources.
 

I apparait cependant que:
 

- 'existence d'une bonne r~colte, de nature A assurer, avec 
l'appoint d'importations et d'une certaine aide 
alimentaire structurelle (projets), un approvisionnement 
suffisant du pays en c~r~ales, ne suffit 6videmment pas A
 
la s~curit6 alimentaire du pays;
 

- les effets des disparit~s alimentaires entre lieux et 
entre "familles peuvent Otre plus importants que ceux des 
Irr~gularit~s de la production nationale; 

- les insuffisances alimentaires ainsi constat6es, alors 
mame que les disponibilitgs en c&r~ales 6taient
 
suffisantes au niveau national et mame au niveau local,
 
expriment une insuffisance d'accas 6conomique aux c~r6ales
 
pour une part importante de la population en certains
 
Ileux, principalement en zone sah lienne.
 

Malheureusement les disparit~s des revenus sont A peu pros

inconnues, en 
raison de l'absence d'enqu~te budget-consommation.
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Evaluation de la situation dans les 
sous-pr~fectures (d'apr~s.SAP) 
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ANNEXE 7 

ACCES ECONOMIQUE AUX CEREALES
 

Le problame de l'acc s economique aux aliments de base (essentlel­
lement les c~r~ales) se pose en termes diff6rents selon les types

d'acheteurs. Ii faut Ici au moins distinguer, 
tras sch~matiquement:
 

- les urbains non producteurs, ou dont la production propre 
est.lnsufflsante pour couvrlr leurs besoins; 

- les ruraux non auto-suffisants mais disposant de revenus 
mon~taires (coton, 6levage, maraichage, revenus non agrl­
coles) autreb que ceux provenant de la vente de c~r~ales; 

- les ruraux ne disposant pas d'autre revenus mongtaires que 
ceux provenant de la vente de c&r~ales. 

I. ACCES DES URBAINS AUX CEREALES 

Pour les urbains qui doivent avoir recours A I'achat de c~r~ales
 
pour 1'essentiel de leur consommation, l'accas 6conomique peut d'abord se
 
caract~riser par le ratio: prix 
du sac de mil A la consommation/ 
rfrmun~ration de la journ~e de travail. 

Le prix du sac de mil A N'Djam~na est donn6 par les statistiques
 
du Ministare du Plan (Tableau 1 ci-apras).
 

I] est, en revanche, difficlie de ciract~riser, au cours de ces
 
derniJres ann~es, 
le niveau des salaires ov traitements. Ls traltements
 
des fonctionnaires ont fait l'objet, jusqu'en 1988, de mesures
 
exceptionnelles d'austfrit6: 
 sauf exception, les traitements ont 6t6 fix~s
 
A la moit16 de leur valeur ant~rieure (1978) pour les annges 1984 A 1986, A
 
60% de cette valeur pour 1987 et 1988, pour atteindre 100% en 1989.
 

Globalement, de 1984 1 1989, l'augmentation moyenne de traitement 
a 6t6 de 15% par an, m~me si cette moyenne ne reflZte pas la r~alit6 dans 
la mesure o5x elle r~sulte d'un blocage A des niveaux tres bas, sulvi d'un
 
brusque r~tablssement du niveau ant6rieur.
 

Pendant ce temps, de 1984 A 1989, l'inflation a 6t6 assez 
irr~gullare; les accroissements annuels du dfflateur du PIB ont 6tg:
 

1984 + 23,7%
 
1985 - 4,6%
 

1986 - 16,9%
 
1987 - 2,6%
 
1988 - 5,9%
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Dans le secteur priv6 ou para-public, les r6mungrations ont suivi 
des 6volutions tr s diverses selon les entreprises.; 6tabli A partlr des 
quelques donnges disponibles le tableau ci-apras montre, en gros, une 
tendance A l'augmentatlon, de 1983 A 1988, avec de brusques fluctuations, 
parfois dues aux variations des effectifs (et, sans doute, de la qualifi­
cation moyenne) du personnel. 

Salaire noyen par jour de travail
 
dans certaines socift~s industrielles et coumerciales
 

1983 1984 1985 1986 1987 1988
 

SONASUT 
FCFA/Jour 1 452 - 1 363 1 631 3 268 2 192 
indice 66 - 62 74 149 100 

BDL
 
FCFA/jour 4 451 5 165 3 208 4 754 4 883 4 948
 
indlce 90 104 
 65 96 99 100
 

STT
 
FCFA/jour 3 646 5 019 2 943 3 007 6 754 5 161
 
indice 71 97 57 58 131 
 100
 

MCT
 
FCFA/jour 3 487 3 590 4 154 4 617 3 877 5 365
 
indlce 65 67 
 77 86 72 100
 

BGT 
FCFA/jour - - - 6 049 7 204 5 606
 
indice 108 129 100
 

SETA
 
FCFA/jour .- 1 667 2 456
 
indlce 
 68 100
 

REPRO-SERVICE
 
FCFA/jour .... 5 000 7 778
 
indice 
 64 100
 

Le tableau cl-dessus a 6t6 6tabli d'apr~s les informations de la CNPS sur 
la masse salarlale et les effectifs (y compris non-cadres) des entreprises. 

On a suppos6 que le nombre de jours rgmun~r~s par mois 6tait de 30
 
jours.
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Pour I'ensemble des 4 Socift~s, les variations du salaire moyen

ont 6t6 les suivantes:
 

1983 1984 1985 1986 1987 1988
 

Magasinier
 

FCFA/mois 
 - 38 000 38 000 
 41 000 41 000 47 000
indIce 
 - 81 F1 87 87 100
 

Secr~taire-dactylo
 
FCFA/mois 32 200 
 32 200 32 200 
 38 700 38 700 41 800

indlce 
 77 77 77 93 
 93 100
 

Planton
 
FCFA/mois 
 -
 -
 - 15 000 15 000 17 000
indice 
 - - 88 88 100
 

A titre indicatif on consid~rera Ici un bas salaire type de 25
000 FCFA par jour de travail) dont on 
estimera alnsl les variations on
 
termes cdurants de 1983 A 1989:
 

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989
 

FCFA/par
 
journ~e 700 
 700 700 700 800 
 900 1 000
 

Pour un tel nlveau de r~mun~ration, les conditions d'acquisition

d'un sac de mil A N'Djam~na se sont pr~sent~es ainsi:
 

CoOt du sac de nil A N'Djamna
 

P~riodes de prix minimum 
 Pfriodes de prlx maximum
 

FCFA/sac Jours de tra-
 FCFA/sac Jours de tra­
vail par sac 
 vall par sac
 

1983 12 000 (f~v.) 
 17,1 14 583 (jull.) 20,8

1984 15 500 (fMv.) 22,1 
 29 000 (sept.) 41,4

1985 22 250 (f~v.) 31,8 
 25 000 (juin-juil) 35,7
1986 8 000 (janv.) 11,4 
 10 000 (ao0t) 14,3

1987 3 500 (f~v.) 4,4 8 100 (ao0t) 10,1

1989 6 250 (avril) 6,3
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Dans ces conditions, en 1985, lors d'une p6nurie grave alIg~e par
 

une abondante aide alimentaire (127 000 tonnes effectivement diutribu~es au
 
Tchad), le prix du mil A N'Djamfna a d~pass6 les possibilit~s d'achat d'un
 
salari6 suppos6 toucher A l'6poque 17 500 FCFA/mois: la totalit6 de ce
 
salaire ne suffisait pas A couvrir les d6penses correspondant A la
 

consommation d'un sac par mois (10 personnes A 320 g/jour environ). Encore
 

l'cart entre prix maximum et prix minimum qui doit 9tre aussi considfr6
 

a-t-il 6t6 relativement faible en cette annfe 1985, vraisemblablement en
 

raison de l'aide alimentaire.
 

De 1986 A 1989, 1'influence d'un rattrapage du niveau des salaires 

et d'une baisse de prix due I des r~coltes abondantes ou moyennes ont 

permis - selon les estimations faites ici - une nette aminlioration de 

l'acc~s aux cfrfales des consommateurs A faible revenu. 

Mais, surtout en 1987 et en 1988, le rapport prix maximum/prix
 

minimum s'est accru 8aide alimentaire relativement faible: 32 000 tonnes
 
distribu~es en 1986-87, 26 000 en 1987-88).
 

De plus la tendance A l'amflioration de 1'accas ne semble pas 9tre
 

appelfe A se maintenir, et ce pour les raisons suivantes:
 

- la hausse des salaires et traitements au cours de ces derniares annes 

repr6-ente plut~t un rattrapage, succfdant A un blocage officiel dans 
le secteur public, de fait dans le priv6; 

- l'amelioration des rfcoltes peut n'9tre que la manifestation d'un 
ph~nom~ne al~atoire. la tendance A une stabilisation ou A une 
am~lioration tendancielle de la pluviosit& n'est qu'hypoth~tique;
 

- l'6volution dfmograp~lque pr~visible par maintien de la tendance 

actuelle (voir doL nt de travail "premiere r~flexions pour une 
strat~gie d'ensemble i&flexions sectorielles" (Ministare du Plan) est 
telle que: 
* la population nationale croltra de 29% de 1989 A 2000 (5,5 millions 

en 1989, 7,15 en 2 000) 

" le nombre des ruraux diminuera A partir de 1995 environ, 

" il y aura moins d'un rural par urbain A partir de 2002 
(actuellement: 2,6 ruraux par urbain) 

" comme le note le document prfcit6, la population rurale est appelfie 

A vieillir (exode rural des jeunes surtout). 

Ainsi, sauf effort considerable de d~veloppement de la production
 

agrioIe, l'offre rurale aura tendance A diminuer alors qu'augmentera la
 
demande urbaine, difficilement solvable en raison des insuffisances de
 
creations d'emplois en milieu urbain.
 

L'afflux de ruraux non qualififs vers les villes a pour effet
 

d'abaisser le niveau moyen de revenus en milieu urbain.
 

Ainsi, l'amflioration rficente de l'acc~s des urbains aux cfrfales
 

apparait-elle comme conjoncturelle. Toutes les tendances qui viennent
 
d'etre rappeles menacent gravement A moyen terme l'accas aux c~r~ales, et
 
aux autres denr~es de base, de la population urbaine, et en particuller de
 
ses couches A bas revenu.
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II. ACCES AUX CEREALES DES RURAUX NON AUTO-SUFFISANTS MAIS DISPOSANT 
DE REVENUS MONETAIRES
 

L'accas aux c~rgales de cette cat~gorie de ruraux peut se carac­
t~riser par le rapport du prix maximal (soudure) des c~r~les en milieu
 
rural au prix du coton ou au prix du b6tail A la production.
 

Revenus provenant du coton
 

Si 1'on se fonde sur les prix moyens du sac de ml en zone
 
soudanienne (source: rapports de I'ONDR, information rassemblfe dans BIEP
 
Statistiques agro-sylvo-pastorales" janvier 1989) et sur les prix du coton
 
au producteur (Banque mondiale: situation §conomique et priorit~s et
 
document pr&cit6 du BIEP) en qualit6 1, on obtient:
 

Annge de Mil (pfnicillaire) Coton Quantlt6 de il 
consommation priode de soudure qualitg I accessible pour 

1 kg de coton
 
FCFA/kg FCFA/kg kg 

1981 84,8 (aoflt) 50 0,6
 
1982 125,5 (juillet) 60 0,5
 
1983 89,3 (juin) 70 0,8
 
1984 224,1 (juillet) 80 0,4
 
1985 204,5 (juillet) 100 0,5
 
1986 64,2 (juin) 100 1,6
 
1987 35,9 100 
 2,8
 
1988 125 100 
 0,8
 

On a consid~r6 ic les prix de vente du coton par le producteur A 
la fin de 'annge civile pr~c~dant 1'annge de consommation et les prix de 
mil en p~riode de soudure (prix maximal) de l'ann~e de consommation. 
Ainsi, suppose-t-on que l'agriculteur se trouve encore en possession d'une 
partie des recettes du coton lorsqu'arrive la soudure, ce qul 6videmment 
n'est pas toujours le cas. 

L'influence du relvement du prix des intrants n'a pas 6t6 prise
 
en compte ici. On suppose que la culture du coton est traditionnelle.
 

Du tableau ci-dessus, il ressort que, mame s le prix du coton est 
demeur6 inchang6 de 1985 A 1988, la quantit6 de mil accessible en p6riode 
de soudure A partir d'un kg de coton n'a pas tendanciellement diminu6, 
ind~pendamment des variations interannuelles. La baisse des prix du mil 
lors des derniares bonnes rfcoltes a 6t6 ici le facteur prfpondgrant. 

A court et moyen termes, selon les projections de la Banque
 
mondiale faites en 1985, les prix internationaux du coton sont appel~s A 
croltre, jusqu'A rejoindre (en dollars constants de 1985) un niveau voisip 
de celui de 1981/82. 
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Mais les rendements vivriers de la zone sah~lienne semblent d6jA
 
souffrir d'un d6veloppement du parasitisme animal' et v~g~tal (campagne
 
1988/89) qui peut avoir un lien avec un certain 6puisement du sol.
 

Revenus provenant du b~tail
 

Les prix varient largement selon les lieux et selon les ann~es, 
sans que les variations internannuelles alent la mgme allure en des lleux 
diff~rents. Ainsi, par exemple, pour les prix des bouvillons-taurillons de 
3 A 4 ans: 

Pr:Lx des bouvillons-taurillons de 3 A 4 ans 
(milliers de FCFA par tate) 

N'Djan~na Koundjourou Pala
(Chari Baguirmi) (Batha) (Mayo Kebbl) 

Mini Maxi Mini Kaxi Mini Maxi 

1985 32 35 15 18 - -­

1986 24,5 26,5 22 25 -- -­

1987 20 33 -- -- 21 25 
1988 20 30 20 25 35 40
 

Source: Direction de l'Elevage.
 

En zone soudanienne, ]es mercuriales des prix des jeunes bovins
 
non dresses (source: rapports annuels de l'ONDR, exploitas par BIEP
 
"Statistiques agro-sylvo-pastorales", janvier 1989) donnent les r~sultats
 
suivants:
 

Prix des jeunes bovins non dresses - Zone soudanienne 

Prix moyen 
annuel Indice
 

Annie Prix mini Prix maxi Milliers de (100 M Maxi/mini 
FCFA 1987) 

par tate 

1981 29,2 (mars) 46,2 (dec.) 37,0 117 1,6
 
1982 44,6 (jan.) 54,6 (d6c.) 51,3 163 1,2
 
1983 38,2 (sep.) 53,9 (jan.) 42,6 135 1,4
 
1984 32,5 (sep.) 43,1 (nov.) 36,8 117 1,3
 
1985 25,0 (jul.) 36,5 (d~c.) 31,8 101 1,5
 
1986 29,8 (d~c.) 39,3 (mal) 35,1 il1 1,3
 
1987 29,5 (nov.) 34,7 (mal) 31,5 100 1,2
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La base d'information, assez ftrolte il est vrai, ne permet pas de
 
dfgager une tendance g~n~rale A l'augmentation ni A la diminution des prix
 
du b~tail bovin. 11 faudralt d'ailleurs tenir compte aussi du volume des
 
transactions.
 

En zone sah~lienne, le SAP relave chaque mols le prix du mouton.
 
En moyenne (voir graphique ci-apr s), mis A part les variations dues
 
notamment A la proximit6 des fetes religleuses, le prix moyen du mouton a
 
eu tendance A baisser en termes courants; 1'6quivalence d'un mouton en 
coros de ml a d'abord suivi cette tendance A la baisse, Jusqu'A 1'approche 
de la bonne r~colte de 1988/89, puis s'est accrue en raison de la baisse 
des prix du mil (voir graphique ci-apras).
 

Le betail bovin ou ovin constitue ainsi, pour les 6leveurs ou les
 
agriculteurs-6leveurs, un moyen relativement str d'acc~s aux c~rfales et,
 
par lA-m~me, de s~curit6 alimentaire.
 

L'"enqute sur la situation de 1'6Ievage bovin et caprln au Tchad"
 
(zone 2: 6leveurs du Sud) faite par le groupement Louis Buger internatio­

nal - BCEOM-CIRAD IEMVT (f~vrier 1989) a montrg (p.27) que dans cette zone,
 
l'acquisition des c6r~ales se faisait grace au b~tail dans la moiti6 des
 
cas environ, pour l'ensemble des 6leveurs enqu~t~s (750 6leveurs);
 
l'acquisition de b~tail grace aux c&r~ales est plus rare (un gleveur sur
 
quatre la pratique).
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III. 	 ACCES AUX CEREALES DES RURAUX NE DISPOSANT PAS D'AUTRES REVENUS
 
MONETAIRES QUE CEUX PROVENANT DE LA VENTE DES CEREALES
 

II s'aglt du cas frequent d'agriculteurs cbntraints de vendre des
 

cgrgales au moment de la r~colte et A en racheter en p~riode de soudure. 

L'accas de ces consommateurs aux c6r~ales est caract~ris6 par le rapport 

des prix en p~riode de soudure et en pgriode de r~colte, en milieu rural. 

Pour la zone couverte par le SAP, on dispose de relev~s mensuels
 

de prix pour chaque sous-prfecture. les r~sul.tats de ces relev~s 
sont
 

rassembl~s au Tableau 2 ci-aprZs. Mais ils ne couvrent que deux annfes
 

complates de consommation (1987 et 1988). Pour les autres annes et les
 

autres zones on ne dispose que des mercuriales du Minsitare de 1'int~rieur,
 

le plus souvent fragmentaires (surtout pour les annes ant~rieures A 1986).
 

Des relev~s du SAP on tire les observations suivantes sur les prix
 

maximaux 	et minimaux saisonniers:
 

Prix mini Prix maxi Maxi/mini
 

1987 1988 1987 1988 1987 1988
 

(............. FCFA/coro ......... ) (....... Z ......
 

Mil (p nicil.)
 

Chari-Baguirmi 
N'Djam~na-Rural 38 188 178 425 468 226 

Bokoro 60 160 120 350 200 219 

Massakory 90 165 195 400 217 242 

Massenya 50 125 138 400 276 320 

Bousso 25 95 113 300 452 316 

Kanem
 
Mao 85 235 190 
 500 224 213
 

Moussoro 120 200 225 425 188 213
 

Nokou 100 250 275 450 275 180
 

Lac
 
269 	 190
Ngouri 	 65 210 175 400 


Batha
 
At1 110 160 
 220 235 200 147
 

Oum-Hadjer 110 150 225 220 205 147
 

Djeddah 1/ 125 225 250 250 200 ill
 

Guera
 
Mongo 75 115 150 200 200 174
 

Mangalme 75 100 200 150 267 150
 

Bitkine 75 125 125 250 333 200
 

Melfi 35 55 100 325 286 591
 

225 en juillet 1988. Cette inversion du
1/ 250 en janvier-f6vrier 1988; 

cycle habituel des prix est due vraisemblablement A V'effet de I'aide 

(2 000 tonnes, dont la plus grande partie en c~r~ales,alimentaire 

distribuges dans le Batha entre novembre 1987 et octobre 1988).
 



Prix mini Prix naxi Maxi/mini 
1987 1988 1987 '1988 1987 1988
S............. FCFA/coro ......... ) (....... %.. . ) 

OuaddaY
 
Ab~ch-Rural 90 200 250 275 278 
 138
 
Am-Dam 
 90 125 150 200 167 160
 
Adre 50 
 150 200 225 400 150
 
Goz-Be"da 85 150
100 175 176 175
 

Blltine
 
Bi]tine 
 90 250 250 325 278 130
 
Arada 100 
 225 300 450 300 200
 
Am-Zoer 60 175 200 300 333 
 171
 
Guereda 75 200 225 410 300 
 205
 
Iriba 150 250 275 450 183 
 180
 

. Le rapport du prix maxi (sauf exception: en p~riode de soudure: 
juillet-septembre) au prix mini (sauf exception: p6riode d'apr6s r~colte: 
janvier-f6vrier) varie beaucoup selon les lieux, mame voisins, pour une
 
mgme annie.
 

G~n~ralement ce rapport est compris entre 150 et 250% mais 11 peut
 
atteindre et d~passer 450%.
 

On s'attendralt A ce qu'il soft plus 6lev6 apr~s une r~colte
 
m~diocre (annie de consommation 1988) qu'apr~s une bonne r~colte (annie de
 
consommation 1987). En fait, en 1988, les op&rateurs gconomiques ont 
dO
 
dans bien dC!j cas, pr~voir la bonne r~colte de 1988-89 et mettre leurs
 
stocks sur le march6 en p~riode de soudure de 1988.
 

De plus, localement, les distributions d'alde alimentaire ont
 
freing la monte des prix en p~riode de soudure. II ne s'agit blen
 
cependant que de ph~nomanes locaux, car, au niveau national, 'aide
 
alimentaire effectivement distribute a 6tg du m~me ordre en 1987 et 1988
 
(novembre 1986 A octobre 1987: 32 000 tonnes de 
toutes denr~es; de
 
novembre 1987 A novembre 1988: 26 000 tonnes).
 

En zone soudanlenne, les moyennes mensuelles de prix donn~es par

1'ONDR (et reproduites dans BIEP: Statlstiques agro-pastorales, janvier

1989) pour 'ensemble de la zone montrent les 6carts suivants entre prix

minimaux et maximaux (i1 s'agit de moyennes sur la zone, d'oD un certain
 
amortissement des variations):
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Prix mini Prix uaxi Iaxi/Hini 
Nil (pfnlcillaire) (....... FCFA/kg ........ ) (.. Z .. ) 

1980 43,3 83,8 194
 
1981 48,3 84,8 176
 

1982 86,2 125,5 146
 

1983 69,4 87,1 126
 

1984 84,5 224,1 265
 
1985 141,2 204,5 145
 

1986 1/ 48,5 72,2 149
 

1987 f/ 32,1 44,5 139
 

Ces prix moyens pour la zone masquent vraisemblablement des 6carts 

locaux tr~s importants, A la fois dans I'espace et entre saisons, et du 

mgme ordre que ceux que 'on observe en zone sah~lienne. 

Er g~n~ral 1'acc~s A 1 kg de mil, en p6riode de soudure, pour les 

producteurs dont les r~serves familiales se r~v~lent alors insuffisantes, 

n'est pas possible qu'9 un prix 6quivlent A celul de 1,5 A 2,5 kg en 

p~riode de r~colte. 

Le rapport prix maxi/prix mini soit de 1,5 A 2 n'est pas aberrant.
 

De telles valeurs se retrouvent dans bien d'autres pays africains. En
 

revanche, un rapport sup~rieur observ6 dans certaines r6gions, traduit
 

nettement une insuffisance de la commercialisation.
 

De telles variations constituent cependant aussi une condition de
 

fonctionnement des organisations villageoises de stockage et de
 

commercialisation, propres justement A offrir aux petits agriculteurs (dont
 

la production avoisine les besoins) une garantie d'accas aux cgr~ales.
 

l/ 	48,5 en septembre; 72,2 en janvier.
 

2/ 	Les prix ont progress6 jusqu'en d~cembre inclus oO le prix moyen a 6t6
 

de 44,5.
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Tableau 2 - Prix mensuel du coro de mil dans les sous-pr6fectures 
(d'apras les bulletins sensuels du SAP) 

1986 

J F M A M J J A S 0 N D 

Charl-Baguirml 
N'Djam~na Rural - 213 225 175 150 100 138 
Bokoro 150 140 110 110 120 75 60 
Massakory 250 250 250 163 108 105 95 
Massenya 150 150 113 75 125 75 45 
Bouso 125 - 60 60 65 50 45 

Kanem 
Mao 325 313 288 188 120 95 90 
Moussoro 300 250 275 225 175 165 -
Nokou 275 - 275 200 163 150 150 

Lac 
Ngouri 288 225 150 125 85 85 70 

Batha 
At1 175 195 200 200 1187 100 100 
Oum-Hadjer 175 150 175 225 163 125 -
Djedda - 250 225 300 150 115 -

Guera 
Mongo 150 152 125 100 93 78 80 
Mangalme 150 150 75 90 120 65 60 
Bitklne 150 150 125 100 125 85 -
Melfi - 128 - 100 70 50 -

OuaddaT 
Ab~ch6 Rural 113 100 100 125 58 90 80 
Am-Dam 125 103 - 140 125 88 80 
Adre 63 68 80 73 100 58 48 
Goz-Be'da 125 70 - 100 - 63 75 

Biltlne 
Biltine - 100 100 100 - 90 70 
Arada - 125 150 150 140 125 100 
Am Zoer - 150 68 75 75 65 68 
Guereda - 68 73 100 80 93 75 
Irlba - 143 150 100 140 125 90 
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1987 

J F M A M J J A S 0 N D 

Chari-Baguirml 
N'Djam~na Rural 38 80 80 88 88 75 140 150 150 150 178 175 
Bokoro 60 75 80 100 100 90 110 115 95 100 120 115 
Massakory 95 90 125 140 150 120 130 195 100 125 175 135 
Massenya 50 65 100 65 73 50 - 100 75 100 138 100 

Bousso 35 25 55 45 63 35 50 65 53 113 100 85 

Kanem 
Mao 85 100 125 160 150 175 150 185 188 190 185 
Moussoro 120 125 135 200 175 225 190 225 200 170 175 175 
Nokou 100 150 150 200 200 185 225 275 225 200 200 225 

Lac 
Bol - - - - - - - - - - - -

Ngourl 65 70 95 140 125 100 150 125 130 175 160 165 

Batha 
Ati 110 125 150 160 165 165 170 220 200 150 150 150 
Oum-Hadjer 110 175 140 175 175 165 225 225 225 175 175 160 
Djedda 125 175 155 185 200 190 225 250 225 175 175 165 

Guera 
Mongo 75 125 115 125 125 135 150 140 100 125 125 
Mangalme 75 125 125 150 130 115 - 200 125 85 100 100 
Bitklne 75 75 100 125 115 115 115 125 125 120 125 125 
Melfi 35 35 48 50 50 35 40 60 - 50 100 75 

Ouadda' 
Ab~ch& Rural 100 90 110 150 138 125 225 200 250 250 225 250 
Am-Dam 90 125 150 140 145 125 150 - 145 150 135 125 
Adre 50 - 110 - 130 115 200 138 113 - 190 150 

Goz-Beida 85 - 85 108 110 100 150 - 100 125 - -

Biltine 
Biltine 90 90 125 125 130 90 200 225 225 250 250 250 
Arada 100 100 125 168 175 175 200 250 - 300 225 225 
Am Zoer 60 75 80 85 125 90 150 175 175 200 175 -

Guereda - 75 100 125 125 125 158 225 225 225 225 225 
Iriba 150 150 200 200 250 173 250 275 250 200 200 250 
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1988 

J F M A M J J A S 0 N D 

Chari-Bagulrm 
N'Djamena Rural 
Bokoro 
Massakory 
Massenya 
Bousso 

188 
160 
165 
125 
95 

225 
175 
-

200 
175 

325 
225 
325 
225 
185 

325 
225 
325 
225 
185 

300 
225 
-

200 
185 

325 
300 
400 
300 
300 

425 
300 
400 
350 
275 

400 
350 
375 
400 
275 

150 
125 
150 
300 
300 

100 
100 
125 
150 
135 

125 
100 
90 

125 
113 

100 
85 

100 
100 
100 

Kanem 
Mao 235 240 375 375 325 400 425 500 165 140 110 125 
Moussoro 
Nokou 

200 
250 

275 
275 

-
450 

-
450 

325 
400 

350 
450 

425 
375 

400 
350 

175 
150 

150 
125 

150 
125 

150 
125 

Lac 
Ngourl 210 220 425 425 300 400 400 385 100 90 75 100 

Batha 
Ati 
Oum-Hadjer 
Djedda 

160 
150 
250 

175 
150 
250 

235 
220 
250 

235 
220 
250 

235 
200 
225 

230 
220 
225 

-
-
-

170 
160 
200 

125 
145 
125 

90 
80 
60 

100 
65 
65 

100 
65 
75 

Guera 
Mongo 
Mangalme 
Bitkine 
Melfi 

115 
100 
125 
55 

125 
100 
165 
125 

175 
150 
230 
150 

175 
150 
230 
150 

175 
140 
240 
150 

200 
150 
250 
175 

175 
-

300 
325 

165 
90 

250 
250 

150 
100 
225 
250 

125 
90 

150 
100 

100 
70 

100 
-

75 
70 

100 
75 

OuaddaT 
Ab6ch6 Rural 
Am-Dam 
Adre 

200 
125 
150 

215 
140 
190 

250 
175 
225 

250 
175 
225 

225 
200 
175 

275 
175 
150 

150 
125 
225 

150 
100 
130 

150 
100 
115 

100 
50 
-

75 
40 
65 

85 
40 
50 

Goz-Be 'da 100 125 175 175 175 150 175 100 80 75 75 40 

Biltine 
Biltine 
Arada 
Am-Zoer 

-
-

175 

250 
225 
180 

275 
300 
210 

275 
300 
210 

275 
250 
200 

325 
325 
-

275 
450 
300 

150 
300 
175 

135 
150 
125 

100 
125 
65 

85 
125 
70 

75 
100 
50 

Guereda 
Irlba 

200 
250 

225 
250 

225 
300 

225 
300 

250 
400 

-
450 

410 
300 

250 
450 

150 
375 

100 
200 

100 
130 

75 
125 
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IV. POPULATION TOUCHEE PAR L'AIDE STRUCTURELLE EN VIVRES (projets PAM)
 

Jusqu'en 1988 l'aide du PAM a falt l'objet de deux projets:
 

projet 2238: assistance aux groupes vuln~rables (enfants dfnutris, 
9lev~s des cancines scolaires, femmes enceintes, m6res a1laitantes, 
malades et cas soclaux); 

projet 2452: projet de d~veloppement rural A objectlfs multiples 
(reboisement, d6veloppement agricole, 6levage, hydraullque villageoise 
et d~veloppement communautaire. 

Depuis 1989 le projet 2238 a 6t6 divis6 en deux projets distincts:
 
cantines scolaires d'une part, assistance aux groupes vuln6rables autres
 
que les enfants'scolaris~s, d'autre part.
 

Le tableau ci-apr~s montre les quantit~s de vivres ainsi distri­
buses (dont environ 75% du poids total, pour les c~r~ales).
 

Les bases du PAM couvrent respectlvement les prefectures sui­
vantes:
 

Base 	 Prefectures
 

- Chari-Bagulrmi
- Chari-Baguirmi 

- Mayo-Kebbi 80uest)
 

- Ouaddal'
 
- Ab~ch6 - Biltine
 

- Bet (Sud-Est)
 

- Gu~ra
 
- Mongo - Salamat
 

- Batha
 

- Kanem
 
- Mao - Lac
 

- Bet (Sud-Ouest)
 

- Logone-Occidental 
- Lrogon2-oriental 

- Moundou 	 - Mayo-Kebbl 8Est) 
- Tandjil6 
- Moyen-Chari 

Le r~seau de 5 bases couvre alnsi la totalit6 des prefectures.
 

Les bgr.ficiaires des aides du PAM sont dfsign~s par les agents
 
des bases, sur demande des responsables des Etblissements int~ress~s
 
(centre soclaux, etc.) et des avtorit~s locales.
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Ii n'ex ste pas de document synth~tique permettant de r6capituler
 

le nombre rfel de b~n~ficiaires par base et les cuantit~s effectlvement
 
Ici sur les pr~visions
distributges correspondantes. On se fondera 


contenues dans le "Plan d'op~ration conclu entre le gouvernement tchadlen
 

et le PAM, relatif A un projet de r6cup~ration nutritionnelle des groupes
 

vulnfrables (projet 2238 exp.)
 

Selon ce projet, les b~n~ficiaires Reront:
 

- 4 750 malades
 
- 19 400 6lves des 6coles primaires
 

- 4 000 6lves des 6coles secondaires
 
soclaux, volontaires des
- 900 stagiaires des centres 


services sociaux ou membres d'6cjuipes de
cantines et 

prospection
 

- 29 000 enfants d~nutris
 

- 9 000 femmes enceintes ou allaitantes.
 

D'apr~s les rations indiqu6es dans le document, les quantit~s
 

d'aliments A base de c~r~ales (SFSG, SFCM, CSM, WSM) distribu~es sont les
 

suivantes:
 

Nombre de QuantIt6 distri-

Ration b~n~ficiaires bnses (tJan)
 

Femmes enceintes ou
 

allaitantes 150 365 54,8 9 000 493
 

365 29 000 1 905
Enfants d~nutris 180 65,7 


Malades 250 365 91,3 4 750 433
 

Ei~ves 6coles prim. 150 240 36,0 19 400 698
 

4 000 240
Elves 6coles sec. 250 240 60,0 


Staglaires, volon­
700 240 168,0 900 151
taires, etc. 


67 050 3 920
 

l'on admet que les aliments A base de c6r~ales repr~sentent 75%
Si 

du total, Ja quantit6 globale d'aliments distribufs serait de 5 226 tonnes,
 

ce qui est voisin des quantitfs distribu6es au cours des annes 1987 et
 

1988 au titre de l'asslstance aux groupes vulnfrables.
 

Y compris les stagiaires, volontalres, etc. (900 personnes), le
 

nombre de b~n~ficiaires est de 67 050 personnes, soit 1,2% de la population
 

gfnfrale.
 

En moyenne la ration de produits A la base de c~rfales pour les
 
on peut


groupes vulngrables est ainsi de 58,5 kg par an. Sur cette base 

de ces derniares
estimer le nombre de bfn~ficiares correspondants au cours 


annfes.
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Quant au nombre de b6n~ficialres du projet de d~veloppement rural
 
A objectifs multiples (vivres contre travail) i1 est'possible de 1'9valuer 

en se fondant sur une ration d'aliments A base de c~rgales de 700 g/jour 
pendant 240 jours/an, soit 168 kg/an. 

En rfsum6 la population b~n~ficiaire de l'aide structurelle a 6tg
 

approximativement:
 

Nombre de b~n~ficiaires de l'aide structurelle
 

Groupes Vivres contre TOTAL 
vulnfrables travail nombre Z de la popula­

tion gineale 

1984 63 000 38 000 101 000 1,9
 
1985 103 000 46 000 149 000 2,0
 
1986 99 000 60 000 159 000 3,2
 
1987 91 000 21 000 112 000 2,1
 
1988 94 000 4 000 98 000 1,8
 

On constate que le nombre de rationnaires est ainsi relativement limit6, et
 
en d~croissance en raison des bonnes r6coltes r~centes.
 

V. TENDANCES D'EVOLUTION DES CONDITIONS D'ACCES
 

Pour les urbains, on a dejg d~montr6 ci-dessus que l'amlioration
 
de 'acc~s 6conomique aux aliments de base au cours de ces derni~res ann~es
 
est temporaire et que le sous-emplol menace les populations urbaines A
 
moyen-terme si l'exode rural se poursuit au rythme actuel.
 

En ce qui concerne la viande, on s'attend A une augmentation des
 
prix de b~tail A la production, sans qu'il en r~sulte n~cessairement une
 
augmentation 6quivalente des prix A la consommation. On esp~re en effet que
 

le producteur profitera notamment d'une concurrence accrue entre commer­
qants (Etudes des perspectives de la commercialisation du b6tial et des
 
produits de 1'6levage - p.300).
 

Pour les ruraux disposant de revenus mon~taires, autres que ceux 

provenant de ventes de c&r~ales, la tendance est A l'am6lioration des 

recettes provenant du coton, par suite d'un rel~vement tendanciel des cours 
et au redressement pr~vu de COTONTCHAD (cf. Banque mondiale - Situation 

6conomique et priorit6s 1987 - p.53). N~anmoins on cherchera A indexer les 
prix du coton A la production sur les cours internationaux, en amortissant
 
l'effet de leurs fluctuations sur la r~munfration du producteur par des
 

dispositions appropri6es. Quant A l'6volution du dollar E.U., base des
 

cours internationaux, par rapport au FCFA, 11 est 6videmment difficile de
 

faire des pronostics. N6anmoins 11 est ralsonnable de penser que la
 

tendance est plut~t A une certaine stabilisation des taux de change, qui
 

rend peu probable des amplitudes de variation comparable A celles de Ja
 
p~riode 1981-86.
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revenus que ceux de la
 Pour les ruraux ne disposant pas d'autres 


dgpend essentiellement du rapport entre prix

vente de c~r~ales, l'acc~s 


prix minimum (rEcolte), au niveau strictement local.
maximum (soudure) et 


sont, comme la production locale,
Les variations de ce rapport 

peut venir que de projets
Toute teridance A l'am ]ioration ne
al~atoires. 


sont A leurs d~buts (voir ci-apr6s): amelioration des 
qui actuellement en 


des Echanges commerciaux, d6veloppement des
 
voies de communication et 


stockages locaux et stabilisation temporaire et locale des prix s'il y a
 

lieu.
 



ANNEXE 8
 

DISPONIBILITES PHYSIQUES EN CEREALES
 

I. PRODUCTION CEREALIERE 

La production c~realiare brute estim~e 
(mil, sorgho (y compris

berb~r6), mars, paddy, blf) 
a vari6 depuis 1967-88 (selon les statistlques
 
du Ministare de l'agrlculture) entre 313 000 tonnes (1984-85) et 825 000
 
tonnes (r~sultats encore provisoires pour 1988-89, vraisemblablement A
 
r~viser A la baisse) autour d'une moyenne de 590 000 tonnes/an environ.
 

La tendance 
sur 1'ensemble de la p~riode a 6t6 A la stagnation, en
 
d~pit d'une croissance depuis 1985-86, due 
A une am~lioration de la
 
pluviosit6 dont on ne peut pr~juger de la dur~e.
 

Sur la p~riode de 1979-80 a 1988-89 la 
tendance est, au contraire,
 
a une croissance rapide (de I'ordre de 
5% par an), due cependant A
 
l'influence des 
4 derniares ann~es de la p~riode, favoris~es par la
 
pluviosi t. On ne peut A proprement parler de tendance, tant que 1'allure
 
des variations d~pend de la p~riode consid~r~e.
 

Sur la p6riode de 1967-68 A 1988-89 la fr~quence des divers
 
niveaux de r~colte a ftE la suivante:
 

300 400 500 600 700 800
 
Milliers de t/an 399 499 599 699 799 899
 

Nombre d'ann~es 
 1 5 4 5 5 1
 

Sch~matiquement la production s'est A peu pros 
 uniform6ment
 
r~partie entre des valeurs allant de 450 000 A 750 000 tonnes/an.
 

Cette grande variabilit6 de la production natlonale est 
due
 
essentiellement a celle de la production de la 
zone sah~lienne.
 

Ainsi, pour les ann~es 1985-86 A 1987-88 (selon les statistiques
 
de 1'ONDP, rassembles dans: BIEP - "Statistiques agro-sylvo-pastorales ­
janvier 1989) la production c6r~alire en zone sah~lienne 
a-t-elle vari6
 
entre 41 
300 (1984-85) et 269 700 tonnes (1985-86) alors que celle de la
 
zone soudanienne a vari6 entre 276 900 (iL983-84) et 438 500 tonnes
 
(1986-87).
 

Comme on admet le plus souvent qu'avec I'appoint des importations
 
commerciales et 
des aides en 1985-86 et 1986-87, une production nationale
 
brute de 700 000 tonnes environ permettait de couvrir les besoins natio­
naux, un accroissement de 100 000 
tonnes environ de la production moyenne

nationale amanerait 1, pays A un nlveau moyen d'autosuffisance, compte tenb
 
d'importations commerciales acceptables. Mais iI ne faut pas oublier que

l'accroissement d6mographique fait augmenter les besoins 
en c6r6ales de 17
 
000 t/an environ.
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II. IMPORTATIONS CO(MERCIALES
 

la matiare sont.:
Les sources d'information en 


du Plan, A partir des
 les statistiques 6tablies par le Minist re 


exploitation n'a 6t6 faite que jusqu'A

documents des Douanes. leur 


l'ann~e 1985 Incluse;
 

les 6tats tenus par le Ministre du Commerce et de l'industrie, A 

partir des autorisations d'importation. En g~neal, les quantit6 ainsi
 

pr~vues sont tr~s sup~rieures aux quantit6 r~ellement import6es.
 

On a ainsi (en tonnes):
 

1988
i986 1987
1984 .985 


Statistiques douanieres
 
30 453 22 596
bl 


34 12 051
mals 

8 514 14 437 n.d. n.d. n.d.


riz 

13 942 24 868
autres grains 


farine de b16 (6q. grain) 18 670 7 233
 

autres farines (--)
 

gruaux et semoules 3 930 5 855
 

Total (grain ou 6q.grain) 75 543 87 040
 

Autorisations d'importation
 
30 000 4 000
22 950 65 500 ­riz 


6 467 52 706 35 833
 
farine (6q.grain) 18 867 31 647 


41 817 97 147 6 467 82 706 39 833
 
Total 


et semoules a 6t6 6valu& A partir
L'6quivalent-grain des farines 


d'un taux moyen d'extraction de 0,75.
 

un lien entre les

On constate qu'il est impossible d'6tabllr 


les importations effectivement enregistrfes en douane.
 autorisations et 


des statistiques douaniares
On retiendra Ic les donnfes tirfes 


pour 1984 et 1985.
 

se contentera d'admettre que les

Pour les autres annes, on 


a 40 000 tonnes de c~rfales en grains
importations commerciales 6quivalent 


(approximativement la moyenne annuelle des autorisations d'importation de
 

1986 A 1988).
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III. AIDE ALIXENTAIRE EN CEREAL S DISTRIBUEE AU TCHAD 

On connalt avec pr~cision les distributions de c6r~ales pour 
les
 
campagnes 1987-88 (novembre 1987 A octobre 1988 Inclus) et 
1988-89 (jusqu'A
 
mars 19F9 inclus).
 

Pour les campagnes de 1983-84, 
 1984-85 et 1986-87, les
 
distributions r~elles d'aides 
(c6r~ales et divers) ont 6t6 respectivement
 
de 62 000, 137 000 1/ et 67 000 tonnes.
 

Pour les campagnes 1987-G8 et 1-988-89 (partielle) le ratio
 
cgr~ales/total*a 6t6 respectivement de 
86% et 79% - Faute de connaltre le
 
d~tail de la composition des aides de 1933-84 A 1986-87. 
 On supposera que
 
la proportion de c~r~ales y 6tait de 85%.
 

On obtient ainsi (en tonnes):
 

1983-84 1984-85 1985-86 
 1986-87 1987-88 1988-89
 
2/
 

Aide d'urgence
 
en c~r~ales
 
(distribution
 
gratuite) n.d 
 n.d n.d n.d 14 907 436
 

Aide structurelle
 
en c~r~ales
 
(projets)
 
- Distributions
 
gratuites ou
 
vivres contre
 
Lravail n.d n.d n.d
n.d 3 901 2 255
 

- Ventes n.d n.d n.d
n.d 3 613 805
 

Total aide structurelle n.d 8 500 n.d 
 n.d 7 514 3 060
 

TOTAL AIDES 
 53 000 116 500 57 000 27 200 22 421 3 496
 

1/ Dont: aide d'urgence 127 000 tonnes.
 

2/ 1983-84 signifie: de novembre 1983 A octobre 1984 inclus, et 
de m^me pour

les autres ann~es sauf 1988-89 o' il s'agit des distributions de novembre 1988
 
A mars 1989.
 



ANNEXE 9 

STABILITE IFS APPROVISIONNEKENTS EN CERFALES:
 
COMMERCIALISATION ET STOCKAGE
 

L'instabilit6 des disponibilit~s en cgr~ales se manifeste d'une
 
part entre ann~es successives, du fait des variations algatoires de
 
production, et d'autre part, au cours d'une mime. campagne, en raison des
 
consequences locales de ces variations al~atoires: d6s~quilibres entre
 
r~gions et difficult~s diverses (physiques et fconomiques). De transport
 
des exc~dents vers les zones d~ficitaires.
 

Deux facteurs, souvent ligs, contribuent ainsi A la stabilit6 des
 
approvisonnements: la commercialisation et le stockage.
 

I. PART DE LA PRODUCTION COMNERCIALISEE
 

Comme le note le BIEP ("propositions pour am~liorer le fonction­
nement de la fili~re c~r~ales"), on estime souvent A 10% la part
 
commercialis~e de la production de cgr~ales. C'est 13 un ratio souvent
 
utilis6 dans tous les pays o l'on ne dispose pas v~ritablement de donn~es.
 
La part commecialis~e varie 6videmment avec le niveau de r6colte,
 
particuli~rement fluctuant au Tchad.
 

L'6tude USAID "Analyse du systame de commercialisation des
 
c~rgales au tchad" (DAI janvier 1988) rassemble les Al-ments d'appr~ciation
 
suivants:
 

pJusieurs des principaux commerqants et transporteurs tchadiens de
 
c~r~ales estiment que 20%, sinon plus, de la production c~r~ali~re
 
tchadienne est commercialis~e par les secteurs priv6 et public (DAI
 
p.28);
 

I'OMVSD et les autres projets situ6s hors des zones de 1'ONDR
 
produisent et ont commercialis6 approximativement 45 600 T de c~r~ales
 
dont 45 100 de paddy en 1986/87;
 

les mouvements des c~r~ales A 'intgrieur des prefectures sont estim~s
 
(par DAI) A 30 000 - 40 000 tonnes, en annie de bonne r~colte (p.46);
 

finalement DAI 6value A 20% la proportion commercialis~e de la
 
production (p.IX). ii semble s'agir 1 d'un niveaude commercialisation
 
en annie de boiAne recolte, soit 800 000 tonnes de production brute.
 

Les quantitfis commercialis~es atteindralent ainsi 160 000 T
 
environ dont 40 000 A I'int~rieur des prefectures et 120 000 entre
 
prefectures.
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On a dfjA observ6 au Chapitre I du present rapport que les flux
 

la r~colte nationale pouvaient
entre prefectures de c~rales provenant de 

annge de bonne r~colte.
6tre estim~s actuellement A 80 000 tonnes en 


En y ajoutant une quantit6 commercialisge de 40 000 tonnes A
 

un taux de commercialisation de 15%
l'int6rieur des preectures, on obtient 


des c~r~ales de production nationale par rapport A la production totale.
 

les commercants ne tiennent
Les estimations de 20% donn6es par 


vraisemblablement pas compte de la distinction entre c~r~ales de production
 

nationale et c~r~ales importfes.
 

Or, oh peut estimer (voir chapitre I) qu'en annie actuelle de
 

bonne rfcolte, les importations commerciales repr~sentent environ 40 000
 

tonnes (en grain ou 6quivalent-grain en ce qui concerne la farine). le
 

total des quantit6 commercialis~es, y compris improtations, repr6senterait
 

ainsi 20% de la production nationale, le taux de commercialisation de cette
 

en bonne annie de production.
production mame 6tant d'environ 15% 


II. COMERCIALISATION DE CEREALES PAR DES ORGANISMS PUBLICS
 

a. Organismes concernfs
 

Les Organismes publics impliqu~s dans la commercialisation des
 

c~r~ales sont: deux organismes charges de d~velopper la production
 

agricole et de la commercialiser:
 

- I'OMVSD (Sat~gui-deressia-Tandjil), 

- la SODELAC (Prefecture du Lac) 1/ et 

- un Organisme sp6cialis6 dans la commercialisation des 

c~r~ales: I?ONC. 

L'OMVSD, Etablissement public A caractZre industriel et
 

commercial, appuy6 par diverses Agences internationales de cooperation
 

8banque mondiale, BAD, PNUD, FENU, notamment) a pour objectif principal le
 

d~veloppement de la riziculture au voisinag? de Lar et la commercialisation
 

du riz ainsi produit. Les quantit~s ainsi mises sur le march6 sont
 
Pn 1987) et
relativement peu importantes (mons de 500 tonnes de riz blanc 


-fficiles A 6couler.
 

La SODELAC encadre une superficie peu importante de cultures de
 

(200 ha environ en 1986/87). (Voir BIEP: proportions pour
b16 et de mal's 

am6liorer le fonctionnement de la filiare c~r~ales).
 

appuy6 par un projet FAO
L'Office National des CUr~ales (ONC), 


(financ& par les Pays-Bas) et par un projet des Communaut6s europ&ennes,
 
sous la tutelle du MinistZre de la
 est un Etablissement public plac6 


Lors de la reprise de
s~curit6 alimentaire et des populations 	sinistrfes. 

vu red6finir son r8le:
ses activit~s en 1983, l'ONC s'est ainsi 


I/ En outre, le "Casier B" et 1'ONDR commercialisent de petites quantit~s
 

de riz provenant des redevances qu'ils recoivent en nature.
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- l'Office ne bfngficie d'aucun monopole Ini d'aucune exclu­
sivit6; 

- il dolt pratiquer A l'achat et A la vente les prix du 
march6, en exerqant cependant une aciton de r6gulatlon 
destinge A 6viter une sp~culation excessive des 
commerqants priv~s; 

- il dolt couvrir ses charges de fonctionnement sans 
subvention; 

- il dolt constituer, conserver et g6rer un stock de
 
s~curit6;
 

- il dolt assurer pour le compte de V'Etat, les op~rations
de toute nature portant sur les productions c6rsliares. 

b. Activit~s de V'ONC
 

L'activit6 de I'ONC peut se caract~riser par les quantit~s qu'il 
a
 
commercialis~es:
 

Achats, ventes et stocks de l'ONC
 
(en tonnes)
 

Annies 
 Stock Achats Ventes Stock final 3/
 
initial
 

1984/85 	 0 
 1 267 795 472
 
1985/86 472 7 536 
 431 7 577
 
1986/97 7 577 8 282 
 4 571 11 288
 
1987/88 11 288 6 785 
 13 490 4 583
 
1988/89 4 583 
 17 000 1/ 14 000 
 1/ 	2/ 3 000 1/
 

1/ 	Previsions
 

2/ 	Dont: cession de 6 000 T au 
stock de s~curit6.
 
Source: ONC. rapport d'activit6 
de lac ampagne d'achat de c~r~ales
 
1986/87 et presentation des documents de synthase de fin d'exerclce.
 

3/ 	On constate que les pertes physiques au stockage ne sont pas prises en
 
compte. En fait, comme 
le note le "rapport de mission dans le Chari-

Baguirml, 
le Gu~ra, le Salamat, le GuaddaT, le Biltine, le Batha (du 9
 
au 28 mars 1989" (M. Bocoum), le systame actuel d'achat ne pemet pas de
 
v~rifier les polds exacts des 
sacs achet~s (nl vendus car on vend les
 
sacs tels qu'on les a achetes). Le m~me rapport pr~cise 
que 	le sac
 
peeut contenir, selon les cas, 
de 92 A 119 kg au lieu de 100 kg. La
 
marge d'impr6cision de la comptabilit6 matiare 
actuelle masque ainsi
 
largement les pertes physiques.
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D'une maniare g~n~rale, on peut observer que:
 

les quantit~s commercialis~es par l'ONC ont, dans l'ensemble, augment6
 
depuis la reprise d'activlt6. Si l'on 6value A quelque 120 000 tonnes
 
la part comemrcialis~e de la production pour une bonne annie, la part
 
du march6 de l'ONC sera en 1988/89 de 14% A l'achat et de 12% A la
 
vente. On admet souvent A titre indicatif qu'une part du march6 de 20%
 
suffit A influencer les prix. Tel n'est pas le cas pour l'ONC au
 
niveau national, mais au niveau local, les Interventions de l'office
 
ont un effet significatif quand elles atteignent le niveau actuel.;
 

cependant, un tel r~sultat n'est obtenu que grace A un financement
 
extfrieur important (CEE et Pays-Bas).
 

.Comme le note le document de trvall "Diagnostic de la situation
 
6conomique" d'octobre 1988 (Comit~s Minist6riels de planification),
 
l'Office d6pend du financement ext6rieur puisque son fonds de roulement
 
initial a servi en fait A couvrir ses propres frais de fonctionnement (le
 
projet FAO d'appui A 1'ONC avait d6jA insist6 sur ce point en 1988).
 

Pour analyser l'action r6cente de ]a situation actuelle de I'ONC,
 
il faut d'abord distinguer nettement les fonctions qu'il est cens6 remplir:
 

commecialisation des c6r~ales en vue d'une contribution A la r6gulation
 
du flux et des prix;
 

constitution et gestion d'un stock de s6curit6 et, le cas 6ch~ant,
 
participation A d'autres op6rations de service public.
 

De ces fonctions, seule la premiere est, en principe, compatible
 
avec la n~cessit6 pour l'Office de couvrir ses charges sans subvention. La
 
constitution et la gestion d'un stock de s6curit6 sont, par nature, des
 
opgrations coOteuses, comme le sont toutes autres operations de service
 

public.
 

En revanche, au prix d'une gestion rigoureuse, l'Office devralt
 
pouvoir en principe exercer sa fonction de commercialisation de mani~re A
 
faire face sans subvention A ses charges, et, en ne r6alisant pas de
 
b~n~fice, rfaliser certaines actions de r6gularisation notamment en
 
desservant, A l'achat et A la vente, certains march6s d~laiss6s par le
 
priv6.
 

Mais il faut 6tre bien conscient de ce que, pour un Organisme
 
d'Etat, n~cessairement plus lourd et mons mobile qu'une entreprise priv~e,
 
l'quilibre financier en l'absence mame d'actions de r6gulation constitue
 
d~jA un objectif difficile A atteindre. Si donc on enLend faire de
 
l'4quilibre financier, sans subvention, une condition fondamentale
 
d'existence de l'Office, i1 convient de ne lui imposer en oati re de
 
regulation aucune contrainte a priori.
 

Ces deux fonctions (commercialisation d'une part, constitution et
 
gestion d'un stock de s6curit6 et autres services p~blics d'autre part)
 
6tant distingu6es, on observe que, jusqu'A la campagne en cours, 1'ONC n'a
 
pas constitu6 de stock de s~curit6.
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b. Modalft~s pratiques de conserciallsatIon par 1'ONC
 

Selon ce qui precade, 'ONC est cens6 acheter et vendre aux prix

du march6, en cherchant, dans la mesure o5 cela compromet pas
ne son
 
equ1ibre, A amrliorer au moins localement le prix au producteur ou A peser
 
sur le prix A la consommation.
 

Des observations recentes ra'lises sur le terrain par ]'ONC

lul-m~me avgec 1'appui du projet FAO d'appui _1/, ont permis de mettre en
 
lumlre les faits suivants:
 

V'ONC achate souvent A des prix tr s superieurs A ceux du marche. 
Ainsi, en mars 1989: 

Prix du Prix magasin Prix magasin

Lieu d'achat Cer~ale march& ONC 
 ONC/prix du
 

(FCFA/kg) (FCFA/kg) 2/ marche (M)
 

Charl-Baguirml
 
Mgama p~nicillaire 29,3 29,2 (Ngama) 134
 
Djermala berb~r6 blanc 31,4 44,1 (N'Djamena) 140
 

Guera
 
Ali Dinar p~nicillaire 27,8 38,5 (All D.) 138
 
Mangalme p~nicillaire 22,6 33,0 (Mangalme) 146
 

Batha
 
Ati pnic ]laire 31,6 50,9 8Ati) 161
 
Ati sorgho rouge 18,5 48,5 8Ati) 262
 
Oum-Hadjer p~nicillaire 23,6 43,7 8Oum-Hadjer) 185
 
Djeddah p~nicillaire 28,3 30,9 8Ati) 180
 
Koundjourou p~nici]laire 34,0 50,9 (Ati) 150
 
< 2:-djourou berb~r6 19,2 49,5 8Ati) 258
 

OuaddaT
 
Adre p~nicillaire 19,2 47,6 (Adre) 248
 
Abougoundam p~nicillaire 24,5 46,3 (Aboug) 189
 
Mata p~nici11aire 18,5 46,3 (Mata) 250
 

Biltine
 
Biltine penicillaire 30,0 46,7 (Bi]t) 156
 
Am-Zoer p~nici]laire 18,5 46,3 (Am-Zoer) 250
 

1/ 	Rapport de mission dans le Charl-Bagurirmi, le Guiera, le Salamat, le
 
OuaddaT, le Biltine, le Batha (M. Bocoum, 9-28 mars 1989).
 

2/ 	Entre parentheses: lieu d'implantation du magasin ONC correspondant au
 
marche consider6.
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prix du march' d'o5
Les origines des differences entre prix ONC et 


cas:
proviennent les cereales diff~rent selon les 


dans le Bltine et dans le Batha (o I'ONC

A Djermala, A Mangalme, 
ach~te dans ses magasins d'AtI et d'Oum Hadjer), ]'ONC ach~te par 

contrat A des commerqants qui achtent soft sur le marchg local, soft 

les march6s voisins (voir tableau cl-dessus o ]es Ileux d'Oachjat
sur 

de ]'ONC sont pr~cis~s). La dIff~rence entre les prix ONC et les prix
 

les marges des commerpants. Quand les

d6 march6 couvrent les frais et 


font dans ]a vi]le mgme oi ach~te 'ONC,

achats par les commercants se 


sont cependant tr~s peu importants et les marges parfols

les frais 

consid~rables. de plus, on ne connatt pas les prix d'achat des
 

fait que les prix d'achat de 'ONC
 
commerfnts aux producteurs. le 


profite vraisemblement pas au

solent sup~rfeurs aux prix du march6 ne 


producteur;
 

A Ngama et A Ali Dinar, les achats sont effectu~s par des Agents de 

'ONC et prix du march&
V'ONC. ]a diff~rence entre prix d'achat par 


d'un manque de rigueur dans le remplissage des

vient essentiellement 


la diff6rence entre
LA encore, le producteur ne b~n~ficle pas de 


prix ONC et prix du march6.
 
sacs. 


les achats 	sont faits dans certains cas (Adre, Mata)
dans. e Ouaddaf, 


par les commerants, dans d'autres cas (Abougoundam) par les Chefs de
 

Canton qui fixent eux-m~mes les prix. Dans les deux cas, le prix que
 

reqoit le producteur n'est pas connu;
 

croit pratiqu6s par

le producteur se plaint souvent des prix qu'il 


seulement de fournisseurs de l'ONC

'ONC ]ui-m~me alors qu'il s'agit 


qu'ils en sont les
 
qul peuvent A l'occasion faire ou laisser croire 


Agents.
 

Dans tous ces cas mentionn6s Icd, l'ONC a pratiqu6 des prix 

d'achat excessifs et incompatibles avec ]'imp~ratif d'6qul]ibre financier. 

pr6sente campagne.Cette situation n'est pas propre A la 


ca]liers au

L'etude SOLAGRAL (Mission d'6':ude sur les march~s 


11-26 avrI] 1988) note que ]'ONC ach~te souvent au producteur A un 
tchad ­
prix plus 6]ev6 que celul rpatiqu6 par les commergants. En 1987, ]'ONC 

le kg de mil 1/ 25 FCFA entre 15 A 20 pour le priv6
achetait couramment 

(soft 25 A 67% de plus).
 

Le nlveau 	excessivement 61ev6 des prix d'achat de I'ONC a pu atre
 

que les prix 6talent toujours exprim~s en coros et 

masqu6 par le fait 	

que
 

le coro de mi] peut varier entre 2,6 et 3,05 kg (travaux de C. Arditi cIt~s
 

Les releves de 1'ONC en 1989 tiennent
 
dans le rapport SOLAGRAL pr~cit6). 


compte de ces variations du coro dont l'influence est d'ailleurs souvent
 

surestime'e.
 

frappe. En 1986/87, le

l/ Le rapport dIt "koro" par suite d'une faute de 


a et6 de 33,7 FCFA/kg (cf.: ONC'­
prix moyen d'achat du mi] par l'ONC 


la campagne d'achat des cer~ales 1986/87).
rapport d'activite de 
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Comme on l'a d6JA observ6, ce niveau 
gleve du prix d'achat ne

profite pas au producteur, sauf dans les cas ceplendant oi ]'ONC arh te
 
d.rectement sur les exploitations o5 9 des groupements.
 

Tel est le cas A BOKORO mais on constate alors que 1'6cart entre
prix d'achat par l'ONC prix du mach6 est
et beaucoup plus r~duit que dans
 
les autres cas:
 

Crfale marchg ONC ONC
 
(FCFA/kg) (FCFA/kg) 
 march6 %
 

P~nicillaire 34,5 	 39,2 
 1,14

Berb~r6 	 27,8 
 32,5 	 1,17
 

11 convient de mentionner que depuis les releves de prix qui

viennent d'atre cit~s, ]'ONC a balss6 ses prix d'achat dans plusleurs zones
 
o5 Teur niveau s'&tait r~v616 trop 61ev6.
 

Commercia]isatlon des cer~ales par le secteur priv6
 

L'examen des prix relev~s par le SAP en zone sahl]enne (Tableau
 
2, Annexe 7) suffit 5 montrer leur h~t~rog~nit6.
 

En o~riode d'apr s r~colte, les prix extremes sur les march6s ont 
6t6 I,, suivants en 1987 (apr~s une bonne r~co]te) et en 1988 (apr~s une 
r~colte m~diocre): 

Prix du coro de mil
 

1987 
 1988
 

Mois Maxi Mini 	 Maxi Maxi Min Maxi
 
Mini Mini
 

(Bousso)

Janv'ler 150 (Irlba) 35 (Melfi) 
 4,3 250 (Iriba) 55 (M'elfi) 4,6
 
F~vrier 150 (Iriba) 25 (Bousso) 6,0 250 (Iriba) 125 (Melfi) 2,0

Mars 200 (Iriba) 48 (Melfi) 4,2 300 (Iriba) 150 (Me]fi) 2,0

Avril 200 (Iriba) 45 (Bousso) 4,4 300 (Iriba) 150 (Melfi- 2,0
 

Mangalme)
 

Les prix dans les autres sous-pr~fectures s'6chelonnent entre 
ces
 
extremes. Ainsi, apparalt-i1 une Insuffisance des flux de
commercialsation de nature A attgnuer ]es 6carts de prix et 
 une
 
Insuffisance de concurrence entre les commerpants.
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III. STOCKAGE DES CEREALES
 

Le stockage de report salsonnier, parfbis Interannuel, est
 
pratiqu6 par l'ONC, les commerpants et les producteurs ou leurs
 
groupements.
 

a. L'ONC
 

Les stocks de ]'ONC pour ces dernlres campagnes ont 6t6 Indiqu~s
 
ci-dessus. Comme jusqu'A ]a r~colte de 1989, 1?ONC n'a pas constitu6 de
 

stock de s~curit6, les stocks en fin de campagne n'ont pas r6sult6 d'une
 
action d ]ib&r~e, mais de m~ventes. En tant qu'organisme commercial, ]'ONC
 
dolt viser 5 terminer 1'exercice avec le stock le plus bas possible. le
 
report Interannuel es': co~teux et risqu6.
 

b. Commerqants prIves
 

On ne dispose pratiquement d'aucune donn6e sur les stocks ni ]es
 

moyens de stockage des commergants prives. Cependant, divers signes
 

montrent qu'un tel stockage est peu important.
 

Selon l'6tude DAI precitge, aucun commerqant rencontr6 par
 
]'6quipe charg6e de V' tude ne dispose d'un fonds de roulement suffisant
 
pour maintenir les stocks pendant 10 mols, ni des techniques et de ]a
 

capacit6 de stockage n~cessaires. Etant donn6 le manque de credit, les
 
grossistes doivent renouveler leur capital le plus vite possible afin de
 
pouvoir acheter d'autres prodults apres la courte saison c~r~al re (DAI
 
p.40). Selon DAT, sl V'importance de ]a speculation Atalt ce que 'on
 

croit le plus souvent, les prix cer~alers seralent plus stables qu'ils ne
 
le sont.
 

Les princIpaux grossistes peuvent, i est vrai, disposer des
 
moyens financiers de transport et de stockage. Selon 1'6tude DAI, la
 
capacit6 de stockage du secteur priv6 auralt 6t6 estImee A 80 000 T en 1987
 
par le Minist~re de ]'agriculture (DAI, p.42 ). Mals cette capacIt6 n'est
 
pas n~cessairement utilisee, en tout cas pour les tockage des c6rgales.
 

Comme c'est le cas dans les autres pays d'Afrique et du Sahel en
 
particulier, le commerce des c6r~ales ne repr~sente qu'une part de
 

l'activit& des grossistes (qul disposent des moyens n~cessaires A
 
l'acquisition ou la location de capacites Importantes de stockage) et
 
ceux-ci consacrent de pr~f6rence leurs moyens A des operations plus
 
rentables.
 

Pour les petits commerqants locaux dont la capacit6 d'achat et de
 

transport est tr~s limlt~e, la n~cessitg d'une vente rapide est telle que
 
le stockage est A peu pros exclu, sauf si le commerqant est en m~me temps
 

agriculteur. Auquel cas son stockage est essentiellement dirlg6 vers la
 

couverture de ses propres besoins, et, seulement A titre accessoire, vers
 

la speculation commerciale.
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c. Stockage villageols ou paysans
 

Comme dans blen d'autres pays, on ne dispcse d'aucune donnge sur
 
les stockages Individuels, hormis une appreciation ualitative mensuelle par

le SAP dans sa zone. I1 est probable que lors des bonnes ann6es, quand la

r~colte famillale exc~de les besoins annuels, des stocks de report solent
 
constitu6s, d'autant qu'alors 
la vente des surplus, m~me au moment de la
 
soudure, serait relativement peu profitable.
 

Apr~s 
une annie de r~colte m~diocre (1987/88), succedant A une

bonne annie (1986/87), dans l'ensemble de la zone 
SAP en ao~t, les
 
6valuations de rEserves se 
repartissalent ainsi:
 

- falbles 14 Sous-pr~fectures
 
moyennes 
 2 Sous-pr~fectures
 

- "bonnes pour un mois d'ao~t" 5 Sous-pr~fectures 
- bonnes 3 Sous-pr~fectures 
- n.d. 1 Sous-pr~fectures
 

25
 

Des r~seves existaient enccore 
partout jusqu'au d~but de la
 
r~colte (octobre).
 

Quol qu'J1 en solt, ces appr~ciations sont globales et 
on salt que

blen des agriculteurs sont 
amends A acheter des c~r~ales au moment de la

soudure, soit leur
que r6colte 
ne suffisa pas A leur suybslstance lors
 
d'ann~es de faible production, soit qu'lls vendent une 
trop grande part de
 
leur r6colte pour couvrir leurs besoins d'argent.
 

Ce ne sont pas les moyens techniques de stockage qul font alors
d~faut (11 est 
possible de construire des greniers traditionnels sans frals
 
ni 
 travail excessif) mais les disponibilit~s en num~raire au moment de ]a

ricolte et au cours des mois qui ]a 
suivent.
 

D'autre part, le stockage traditionnel donne lieu 
9 des pertes
indonnues. dans les calculs, on se 
contente de les Inclure dans 
une
 
d~duction, sur la production brute, de 
15% pour pertes et semences, sans

disposer de r~sultats d'enqu~tes. 11 en est ainsi d'ailleurs dans ]a quasi

totalit6 des pays sahliens. les enquites 
en Ja rratlre sont d'ailleurs
 
difficiles, longues et peu fiables 1/.
 

Les stocks villageols constitu6s sous dlverses formes y compris

celles de ]a 
banque de c~r~ales ont commenc6 de se d~velopper grace A
l'action de divers projets soutenus notmment par le SECADEV. 

1/ Neanmoins une 6tude sur 
les causes principales des pertes et les moyens

pratiques les plus proprer A les pr6venir seralt utile.
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ENQUETE SUR LA FORMATION DES PRIX DES CEREALES
 

TERMES DE REFERENCE
 

Contexte et justlfic K-on
 

La premise p1hase du Programme national de s~curlt6 alimentaire a
 
montre, comme d'autres 6tudes anterieures, l'importance des problames de
 
commerciallsation des cr~ales, dont Ia r6solution conditionne les progr~s
 
de ]a s~curit6 alimentaire sous ces trois aspects: stabilisation des flux
 
d'approvisionnement (commercialisation et stockage) mais aussi: acc~s
 
(6conomique) de Ia population aux aliments de base et augmentation de la
 
production nationale (motivation des producteurs).
 

On dispose actuellement de divers re]ev~s de prix, sur les march~s
 
urbains et ruraux, mais qui ne permettent pas de reconstituer la formation
 
des prix du producteur au consommateur.
 

L'&tude BIEP "Propositions pour am~liorer le fonctionnement de ]a 
fil] re c~r~ales" (1988) contient d~ja certaines informations sur ce point 
(coat d'intervention d'un commerqant achetant 9 Bokoro et revendant 9 
N'Djam~na; coots d~tail]s de transport entre Moundou et N'Djam~na et
 
entre N'Djam6na et Ab6ch&).
 

Les 6tudes USAID-DAI (Analyse du syst~me de comemrcia]isation des 
cer~ales au tchad - 1988) et Cooperation franaise - SOLAGRAL (Mission 
d'6tude sur les march&s c~r~aliers au tchad - 1988) permettent d'identlfier 
les principaux axes de commercialisation des c6r~ales:
 

- flux vers N'Djam~na depuls: Bokoro et Ngama 

Mongo et Bitkine
 
Am-Timan
 
Moundou
 
Sarh
 
Ati
 
Ab6ch6
 

- autres flux du Salamat vers le Kanem
 
du Salamat et du OuaddaV vers le BET.
 

C'est le long de ces axes qu'il y a lieu de reconstituer la
 
formation des prix.
 

D'autre part l'un des freins au d6veloppement de la. commerciall­
sation est Ia difficult6, pour de petits commerpants ruraux, d'a~cder aux
 
credits de campagne et d'6quipement. En vue d'actions 6ventuelles dans ce
 
domaine, il convient d'avoir une idle de leurs ressources actuelles (credit
 
Informel) et de leurs besoins.
 



-2-


Plan de travail
 

L'6quIpe chargee de l'tude (un agro~conomiste aide par deux ou
 

devra reconstituer, sur les axes de comemrcialisation
trois enquateurs) 

Sarh, Ati,
alimentant N'Djam~na depuls Bokoro, Mongo, Am-Timan, Moundou, 


Ab~ch6, la formation des prix des c6r~ales (mil, sorgho et berber&) 	du
 
et
producteur au consommateur urbain, pour la campagne en cours (1988-89) 


]a campagne pr~c~dente (1987-88), dans les conditions suivantes:
 

- achat au producteur dans le mois suivant la r~colte et vente 	au 

consommateur final au cours de la mime p~riode;
 

- achat au producteur dans le mois suivant la r~colte et vente dlff~r~e 

avec stockage de report par un commerpant. On se fondera sur des cas
 

reels en precisant A quel s;tade de la consommation a 6te fait le
 

stockage.
 

L'information sera recueillie au cours d'interviews de commerqants
 

(gros, d~tal]), interm~diaires, transporteurs, commissionnaires, 

groupements de producteurs s'il y a lieu, A N'Djam~na et dans les villes 

pr~citoes. 

de braves tourn&es de terrain
 

permettront d'Vinterroger les producteurs sur leurs prix de vente, en
 

recoupant les informations donnges par les diff6rents producteurs recontr~s
 

et par les commer~ants.
 

Autour de chacune de ces villes, 


Les prix et coGts A chaque stade seront exprim~s A la fois en 

unit~s courantes (coro, sac) mais aussi en kg, grace 5 des estimations, et 

mame A des pes~es dans la mesure du possible. 

Vraisemblablement, les Indications recueillies lors des enqu tes
 

seront souvent donn6es sous la forme de "fourchettes" de prix ou de coOt. 

On s'attachera A determiner une valeur moyenne dont il Importera de 

v~rifier ]a coherence avec l'ensemble des valeurs figurant en amont et en 

avail et obtenues A partir de diverses sources.
 

A ]'occasion des interviews de coamerqants, surtout ceux de petits
 

commergants ruraux, ]'6quipe recuellera les Informations suivantes (en
 

pour chacune des villes prcit~es):
traitant au minimum 2 cas 


- quantit6 annuelle de c6r~ales commercialls~es,
 

- autres articles comemrcia]is~s (quantit6 globale),
 

- moyens de transport (propres, lous),
 

- moyens de stockage (propres, lou~s),
 

- moyens actuels de credit (campagne, 6quipement s'iI y a
 

lieu) - conditions,
 
- freins actuels A la commercialisation, au stockage.
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R&sultats et prodults attendus
 

Rfsultats
 

Structure des prix 
sur les divers axes 
et dans ]es divers cas
 
consid~res cl-dessus.
 

Analyse de la situation actuelle du stockage 
du credit et des

besoins en credit (dans la mesure ou 
l'Insuffisance du credit constitue unfreln 5 la commercia]isation et au stockage, et ou elle est per que comme
 
telle), chez les op~rateurs Interrog~s.
 

Produl t
 

Un rapport pr~sentant et commentant les Jes
r6sultats cI-dessus. 

structures 
de prix seront pr6sent~es de 
telle manl~re que la comparalson

entre les structures de prix obtenues 
sur les divers axes soit facile
 
(utIlisation, 
autant que possible, d'une grille Identique, eont certains
 
postes ne seront pas toujours repr~sent~s, selon les cas).
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EXPLOITATION COMPLEMENTAIRE
 
DES RESULTATS DE L'ENQUETE LEGERE
 

SUR LES CONDITIONS DE VIE DES MENAGES
 
A N'DJAMENA
 

TERMES DE REFERENCE
 

Contexte.et Justification
 

line "enqu~te lg~re sur les conditions de vie des minages A

N'Djamena 
a 6t6 r~alis~e en mars-avril 
1988 par la Direction de la

statistique, des 
6tudes 6conomiques et d6mographiques de Ministare du Plan
 
et de la Cooperation, 
avec l'appui de deux consultants de la Banque

Mondia]e.
 

Cette enquite a fait ]'objet 
d'un rapport o sont donn~es, entre
 
autres 6lements, la structure des d~penses moyennes de 
l'6chantillon, en %
des d~penses totales, ainsi le
que detail de la structure des d~penses
 
alimentaires.
 

L'enqu~te n'a pas 6t6 sp~cialement centr6e 
sur les d~penses

alimentaires ni 
 conue en vue d'6valuer les consommations d'aliments 
de

base. Le questionnaire d'enqu~te comprend cependant 
une s~rie de questions

sur 
les d~penres hebdomadaires d'alimettatlon et de produits d'usage

courant. Trente un
et prodults alimentaires font chacun 
]'objet d'une

question; 11 s'aglt notamment des produits suivants; 
mil, farine de mil,

riz, pates alimentaires, pain, beignets, tubercules, c6r~ales 
et f~culents

divers; viande fralche, viande s6ch~e, poisson s6ch6, 
poisson s6ch&-fum,
 
autres viandes et poissons, lait.
 

En remontant aux listings de 
d~poullement des questionnaires, il
 
a ainsi 6t6 possible de disposer des 6]6ments suivants:
 

- liste des mnages enquits (300) avec le nombre correspondant de
 
personnes par m~nage;
 

- d~penses annuelles de chacun des 285 m~nages ayant repondu A 1'enqu~te

(liste 6tablie dans un 
ordre diff~rent de la pr~c~dente) pour les
 
postes suivants:
 

" alimentation: d6penses totales et 
d~penses pour chacun des
 
produits
 

" d~penses totales tous produits
 

- revenus annuels de chacun des 285 m~nages.
 

Sans avoir a recourir un nouveau 
passage dans les-m~nages, Il
 
est possible d'exploiter ces r6sultats de mandare A evaluer 
les quantit~s
de prodults alimentaires consomm~es et leurs relations 
avec les d~penses

totales et les revenus.
 

Une telle exploitation permettra de pr~clser 
 notamment les

consommations urbaines, actuellement tr6s mal connues, cer~ales et
de de
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produits 9 base de c~r~ales, ainsi que de viandes, poissons et lalt.
 

Plan de Travail
 

Le charg6 d'etude effectuera les operat!ons sulvantes:
 

- Pour chacun des m6nages enqurets 

Calcul des quantit~s de prodults alimentaires consomm~es,
 
A partir d'estimatlons de prix du march6 en mars-avril 
1988 (p~riode de 'enqu~te). On prendra notamment pour 
base les prix moyens suivants: 

mil 100 FCFA/kg
 
farine de mll 120
 
riz 160
 
pates alimentarles 600
 
pain 375
 
beignets 600
 

tubercules 100
 
autres produits
 
A base de cer~ales
 
et f~culents 400
 

- Conversion des quantit~s de produits A base de c~reales en quantit~s en 
equivalent - grain, au moyen de coefficients techniques de transforma­
tion; caLul de ]a consommation en 6quivalent - grain de chaque mnage 
et de la consommation moyenne par personne faisant partie du mnage; 

- Calcul de la consommation moyenne par personne, en 6quivalent - grain, 
pour l'ensemble de 1'6chantillon; 

- Recherche d'une relation entre la consommation moyenne en 6quivalent ­
grain par personne et le revenu moyen par personne du menage. 
Recherche du type de r6gression repr6sentant le mieux le phenomene; 

- Mame recherche, cette fois par rapport aux depenses totales moyennes 
par personne du m6nage (et non par rapport au revenu), et par rapport 
aux d~penses totales alimentafres; 

- A partir des quantites 'e produits alimentaires consommEs, calcul de la 
ration 6nerg~tique moyenne par personne du menage: 1/ 

- Recherche d'une relation entre cette ration et le revenu, d'une part, 
les d~penses totales d'autre part; 

- A partir des quantit~s de prodults alimentalres consommes, calcul de la 
ration prot6ique moyenne par personne du m~nage; l/ 

l/ A partir de la "Table de Composition des aliments 9 l'usage de 
l'Afrique". FAO/Department of Health, Education and Welfare, USA. 

Recherche d'une relation entre cette ration et le revenu d'une part,
 
les depenses totales d'autze part;
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Calcul des d~penses moyennes alimentalres (tons produits classes dans
 
la rubrique "Dgpenses d'alimentation et de produits d'usage courant, 
a
 
]'exception d's cigarettes et des produits 
non alimentaires") par
 
personne du m~nage;
 

Recherche d'une relation entre ces 
d~penses et le revenu moyen par
 
personne;
 

Calcul, par extrapolation, pour 1a ville de N'Djamena 
en 1988: 
" de la consommation annuelle pour les differents produits 

alimentaires; 
" de la consommation de c~r~ales en equivalent - grain.
 

Rgsultats et Prodults Attendus
 

R~sultats
 

Pour l'ensemble de 1'6chantillon:
 

- depense moyenne alimentaire par personne;
 

- quantlt~s moyennes consommes, pour les divers produits
 
alimentalres, par personne;
 

- consommation moyenne 
de c~rgales en 6quivalent - grain, 
par personne; 

-
 ration gnerg~tique moyenne par personne (kcal/jour);
 

-
 ration prot ique moyenne par personne (g/jour)
 

Relations
 

- entre d6pense totale alimentaire et revenu;
 

- entre ]a consommation de c~r6ales en 6quivalent 
- grain et
 
le revenu; entre cette consommation et les d6penses tota­
les, entre cette consommation et les d6penses
 
alimentalres;
 

- entre la ration 6nerg~tique et le revenu d'une part, les 
d~penses totales, d'autre part; 

- entre la ration prot ique et le revenu d'une part, les
 
depenses totales d'autre part.
 

Pour la vlle de N'Djamena en 1988
 

- consommation annuelle pour les 
 divers produits
 
alimentaires;
 

- consommation annuelle de cgr~ales en 
 quivalent - grain.
 

Produit
 

Un rapport presentant et commentant les r~sultats ci-dessus, et en
 
donnant 
une analyse critique, ainsi que des Illustrations graphiques.
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ABREVIATIONS ET ACRONYMES 

AICF Association Internationale contre la faim 

BAD Banque afrIcaine de d6veloppement 

BEAC Banque des 6tats de 1'Afrique centrale 

BET Borkou - Ennedi - Tibesti 

BIEP Bureau interminist~riel d'6tudes et de programmation 

BIT Bureau international du travail 

CASAU Comit6 d'action pour ]a s~curit& alimentaire et ]'aide 
d'urgence 

CEE Communaut6 6conomique europ6enne 

CILSS Comit permanente Inter-Etats de lutte contre la s~cheresse 
dans le Sahel 

CNNTA Centre national de nutrition et de technologle alimentaire 

CNPS Caisse nationale des prestations sociales
 

(TT Coop6ration des transporteurs tchadiens
 

DAI Development Alternatives Inc. 8Washington)
 

FAC Fonds d'alde et de coop~ration (France)
 

IDA International Development Agency
 

MCFA Million de FCFA
 

MSAPS Minist~re de ]a s~curite alimentaire et 

sinistr~es
 

OFNAR Office national routier
 

OMV'SD Office de mise en valeur de Sategul-Deressia
 

ONC Office national des c~r'ales
 

ONDR Office national de d~veloppement rural
 

ONG Organisation non-gouvernementale
 

des populations
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PADS Programme d'actions pour le developpement social
 

RFA R~publique f~dgrale d'Al]emagne
 

SAP Systame d'alerte pr~coce
 

SECADEV Sccours catholique et d~veloppement
 

SODELAC Soci~t6 de d~veloppement du lac
 

SOLAGRAL So1idarites agro-alimentaires (Paris)
 

UDEAC Union douani~re des 6tats de l'Afrique centrale
 



ANNEXE 13
 

REFMRENCES BIBLIOGRAPHIQUES
 

Les documents interessant ]a s~curite alimentaire 
au
 

Tchad sont tr~s nombreux, en raison mime de ]'ampleur du
 

sujet. Ne figurent ici que ceux 
qui ont 6te le plus
 

utiles pour ]a pr~sente 6tude l/.
 

/ Ne peuvent 6tre cit~s Icl les nombreux documents de projets consultis
 
dans les MInfst~res ou dans les Representations des Agences Inter­
natlonales pr~sentes au Tchad.
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I. CONSOMMATION ET SITUATION NUTRITIONNELLE
 

- FAO - Department of Health, Education and Welfare, 
USA.. Table de
 
composition des aliments A l'usage de ]'Afrique.
 

Commission r6glonale 
mixte FAO/OMS/OAU pour l'alimentation et ]a

nutrition en Afrique. Aperju sur la 
situation alimentaire-nutrition­
nelle, Tchad.
 

FAO/OSRO - Evluation de la situation agricole et allmentaire ainsi que
 
de celle du secteur 6levage suite A la s~cheresse de 1984 (1984).
 

FAO/OSRO - Evaluation de ]a situation de V'almentation, de l'agricul­

ture et de I'g]evage (1985).
 

Bulletins mensuels du syst me d'alerte pr~coce (depuis juillet 1986).
 

Minist~re du plan et de ]a cooperation - Evolution des prix A la
 
consommation au cours de 'annie 1988.
 

FAO/ESN - Rapport de voyage au Tchad (fin 1988).
 

Minist~re du plan. Enqu~te ]6g~re sur les conditions de vie des
 
manages N'Djamna (1988).
 

CNNTA - Rapport d'activit~s des 6quipes mobiles du CNNTA (1989).
 

Mlnist~re de ]a santa publique - Programme de lutte contre la mal­

nutrition (1989).
 

FAO/ESNA. Assistance A un programme de cantines scolaires (1989).
 

H. Delisle - Enquire alimentaire et nutritionnelle dans le KANEM rural.
 
projet CNNTA - Universit6 de Montr~a]. CRDI. Rapport Interimafie II 
(1989). 

Minist~re de ]a sant6 publique. Compte-rendu du s6minaire de r6flexion
 
sur les causes de la malnutrition et Ies possIbilites d'interventions
 
chez les enfants de 0 A 5 ans A N'Djamena (1989).
 

II. DEMOCRAPHIE
 

- Minlst~re du plan et de la coopgration. Statistiques d6mographiques du
 
Tchad. 1985-86-87-88.
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III. PRODUCTION AGRICOLE
 

- OCDE-CILSS. Club du Sahel. Bilan-programme des productions v~getales 
pluviales et irrigu~es du Tchad, 1984. 

BIEP - Statistiques du secteur agro-sylvo-pastoral. Mise 5 jour: 

d~cembre 1987. 

Banque mondiale - Etude sur l'expausion et la diversification de ]a 

production agricole, 1988. 

ONDR - Programme et d~veloppement de la zone soudanienne (1988).
 

Ministare de 1'agriculture. R6sultats provisolres de ]'6valuation de
 
la campagne agrlcole 1988-89 au 31.10.1988 (novembre 1988).
 

BIEP. Statistiques agro-sylvo-pastorales (1989).
 

IV. ELEVAGE
 

- Minist~re de 1'61evagi et de I'hydraulique pastorale/avec le concours 
du BIEP. "Enquite approfondle sur le secteur de ]'6]evage au Tchad", 
mai 1988. 

- Louis Berger. BCEOM - IEMVT, pour le Minist re du plan et de la 

cooperation. Financement IDA. Etude sur la commercialisation du 
b~tail et des produits d'&levage (1987). 

- Minist~re de ]' ]evage, des ressources animales et de I'hydraulique 
pastorale. Situation actuelle de ]a production de viande et de lait au 
tchad (1988). 

- Banque mondiale. rapport d'6valuation du projet national d'61evage 

(1988). 

V. APPUI A LA PRODUCTION
 

- Minist~re du Plan - Banque Mondlale - Association momentanee AGRER, 

BDPA, SCET-AGRI-CIRAD - Etude sur le credit agricole (1988). 



VI. COMNERCIALISATION
 

- USAID-MACI - Analysis of grain marketing In Chad (1976)
 
Grain marketing In Chad (1977).
 

- PNUD/FAO - Communaut6 6conomique de l'Afrique de l'Ouest - CILSS -
MIssion de 
formulation d'un projet d'etudes et d'am~lioration des
 
greniers et stocks villageols.
 

- FAO/ONC - Quelques actions prioritaires pour am ]iorer la commercia­
lisation des cr~ales au TcbaO (1988). 

- BIEP. Propositions pour ameliorer le fonctionnement de la filare 
c~r~dles (1988). 

- USAID-DAT. Analyse du systame de commercialisation des c6r~ales 
au
 
tchad (1988).
 

- Cooperation franqaise - SOLAGRAL - Mission d'6tude sur marchesles 

c~r~a1iers au tchad (1988).
 

- FAO-ONC - Rapport de mission dans le Charl - Baguirml, le Gu~ra, le 
SALAMAT, le OUADDAI, le BILTINE, le BATHA. M. Bocoum, 1989.
 

VII. TRANSPORTS
 

- Banque mondiale. Evaluation de 'industrie des transports routiers au
 
Tchad (1977).
 

- R6union de suivi de ]a Table ronde de Gen~ve de d~cembre 1985.
 
Secteur des transports (1q88).
 

VIII. POLITIQUE ALIMENTAIRE
 

- International Conference for the Economic Development of Chad (1985).
 

- Follow-up mEeting of the Geneva Round-Table Conference. Agricultural
 
Sector (1985).
 

- Ministare du plan et de la reconstruction nationale - Projet de plan 
interimaire (1986-88). 

- FAO - La politique c6realiare au tchad (1987)
 

- Banque mondiale - Chad. Economic SItuation and Priorities, 1987.
 

- BIEP - Etude de la ffli~re riz (1988). 
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Banque mondiale - Report of the Task Force on Food Security In Africa, 
1988.
 

Ministire du plan et de la coopfration - Documents de travail des 
comit~s ministgriels de planification: 
* 	Diagnostic de la situation 6conomique (oct. 1988)
 
* 	Premieres r~flexions pour une strat6gle d'ensemble. Reflexions
 

sectorielles: contr8le d'etat et Information (nov.-d6c. 1988)
 
* 	Stratfgie du developpement du secteur rural (nov.-dfc. 1988)
 
* 	Strategie du d~veloppement du secteur infrastructure (nov.-d6c.1988)
 
* 	Note "politique du secteur agriculture" (1989)
 

Ministare du plan et de la coop~ration - Comptes 6conomiques (r~vision 
avril 1989). 

Banque mondiale. Food Security Issues Paper (1989)
 

IX. PROJETS EN COURS ET PROGRAMMES
 

- BIEP - Situation des projets en execution dans ]e secteur agro-sylvo­
pastoral au 30 janvier 1988 (1988). 

- BIEP - Projets en cours et en vole d'ex6cution dans le secteur agro­
sylvo-pastora]. Situation au 20 f6vrier 1989 (1989). 

- Minist~re du plan et de ]a cooperation - Programme dtinvestissement 

(1987-1991). 



CHAD 

Formulation of the national food security programme under the enlarged concept of food security
 
Further Information required for tile finalization of Phase I: 'Aasesement of the national food security situation'
 

Elements 1/ Further Information Task Peraonnel Tentative To be executed Proposed 
required Input time sche- by financing 

(man/months) dule 

A. Food security Verification of Review and update 2 Dec 89/ FAO/ESP staff FAO/ESP 
at national food balance country data avail- Jan 90 and local con­
level. sheet, able in CAPPA-model sultant. 

Use of results of B. 
(see below). 

B. Food security Dietary patterns and 1. Review of existing 2 Oct/Nov BIEP CCIS/Cll/OI8/NET 
at household nutritional status., survey data on level 1989. with participation 
level, of consumption of of consultant 

Identification of cereals and other J. Cuillaumaud. 
vulnerable groups. main foodstuffs 

in N'Djamena. 
Level of present 2. Preparatory phase 1.5 Nov/Dec FAO/ESN intern- World Bank 
consumption in for rapid surveys: 1989 ational consult­
other regions of - collection of all ant in collabor­
tile country. data available; ation with "Centre 

- census of concerned national de nutri­
institutions; tLion et de techno­

- identification of logic alimentaire" 
vulnerable zones; (CNNTA). 

- determination of 
survey requi rements 
and work plan for 
rapid suveys. 

3. Implementation of 5 Jan/Feb CNNTA World Bank 
rapid surveys in a few 1990 under supervision 
selected regions. of FAO/ESN intern­

ational consultant. 

C. acro-setting. Review of the Description of tile 2 Nov/Dec International GCPS/CIID/018/NET 
structure of characteristics of 1989 consultant 
economy. the mac ro-envi ron- (mac ro-econo-
Description of tie ment within which sist). 
structural adjust- food security 
ment programme strategy and 
and its expected pbograminea are to 
Impacts. be undertaken. 
Description of tile 
regional envI ron­
ment . 

D. National food I. System analysis: Analysis of price 7 Nov 89/ 3 consultants MCPS/CIID/OI B/NEr 
system. - output flows; formation process .ian 90 (1 or 2 intern- and/or new FSAS 

-
-

input flows; 
actors; 

for all agricultural 
commodities, afap. 

ational, 
national 

2 or I 
in rol­

project. 

- price formation. lescritptlon of: laboratlo, with 
a) for flllre "mil- - filitre "millet and ISIEP (for price 

let and sorghum" ; sorghutm" ; format ion). 
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1/ In accordance witl the "ethodology for preparing comprehensive national food security programilmes". 
Document FSAS 2nd AD floc Con 89/3- qontomhor 1989. 


